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CONSACRÉS DANS LA CHARTE DES NATIONS UNIES ET SUR LA LÉGITIMITÉ DU DROIT INTERNATIONAL. 
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AU LANCEMENT              

D’UN PROCESSUS            
DE NÉGOCIATION GLOBAL 

DANS L’ESPOIR DE METTRE FIN À PRÈS DE TROIS ANS DE GUERRE EN UKRAINE 
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Le Général d'Armée Saïd 
Chanegriha, chef d'Etat‐
Major de l'Armée nationale 
populaire (ANP), a présidé 
hier au nom du président 
de la République, Chef 
suprême des Forces 
armées, ministre de la 
Défense nationale, l'instal‐
lation officielle du Général 
Rochdi Fethi Moussaoui, 
dans les fonctions de Direc‐
teur Général de la Docu‐
mentation et de la Sécurité 
Extérieure en remplace‐
ment du Général‐Major 
Mehena Djebbar, indique 
un communiqué du minis‐
tère de la Défense nationa‐
le. "Au nom du président de 
la République, Chef suprê‐
me des Forces armées, 
ministre de la Défense 
nationale, et conformément 
au décret présidentiel du 
19 septembre 2024, j'ins‐
talle officiellement le Géné‐
ral Rochdi Fethi Moussaoui 
dans les fonctions de Direc‐
teur Général de la Docu‐
mentation et de la Sécurité 
Extérieure, en remplace‐
ment du Général‐Major 

Mehena Djebbar. Aussi, je 
vous ordonne de travailler 
sous son autorité et d'exé‐
cuter ses ordres et instruc‐
tions dans l'intérêt du ser‐
vice, conformément au 
règlement militaire et aux 
lois républicaines en 
vigueur, et par fidélité aux 
sacrifices de nos vaillants 
Chouhada et aux valeurs de 
notre Glorieuse Révolu‐
tion", précise la même 
source. Cette occasion était 
une opportunité que le 
Général d'Armée a saisie 
pour "dispenser aux cadres 
de cette Direction un 
ensemble d'instructions et 
d'orientations afin de conti‐
nuer à consentir davantage 

d'efforts au service de l'Al‐
gérie et pour préserver ses 
intérêts suprêmes, les 
exhortant à soutenir leur 
nouveau Chef et l'assister 
dans l'accomplissement de 
ses missions, en s'enga‐
geant totalement et fidèle‐
ment à s'acquitter des mis‐
sions dévolues avec toute la 
rigueur et la persévérance 
nécessaires", note le com‐
muniqué.  Le Général d'Ar‐
mée "a salué les qualités du 
Général‐Major Mehena 
Djebbar et les rôles impor‐
tants qu'il a tenus au sein 
de l'institution militaire, 
comptant parmi ceux qui 
ont consacré leur vie au 
service de la Nation et à la 

défense de la République, 
en ce qu'il a assumé comme 
responsabilités avec succès 
et maîtrise, faisant preuve, 
tout au long de son par‐
cours professionnel, de 
hautes compétences, d'un 
professionnalisme avérés 
et une grande capacité à 
traiter minutieusement les 
différents dossiers".  
Par la suite, Monsieur le 
Général d'Armée a supervi‐
sé la cérémonie d'approba‐
tion du procès‐verbal de 
passation de consignes, 
conclut le communiqué du 
MDN. 
 

Y.B.

IL A ÉTÉ INSTALLÉ HIER DANS SES FONCTIONS 

Le général Rochdi Fethi Moussaoui 
prend les commandes de la DGDSE 

INONDATIONS DANS LES RÉGIONS  DU SUD DU PAYS 

Plus de 1 000 personnes  
sinistrées recensées 

Plus de 1 000 personnes sinistrées ont  
été recensées dans les récentes inon‐
dations ayant affecté sept wilayas du 
sud du pays. C’est ce qu’a déclaré, ce 
mercredi, dans un entretien accordé  à 
la radio nationale, Abdelhamid Afra, le 
délégué national aux Risques majeurs 
au Ministère de l'Intérieur, des Collec‐
tivités locales et de l'Aménagement du 
territoire. Abondant dans le sens des 
orientations du président Abdelma‐
djid Tebboune qui a ordonné lors de la 
réunion du Conseil des ministres qu'il 
a présidée  dimanche,  d’entamer l’in‐
demnisation des sinistrés dans les 
meilleurs délais, Afra a indiqué que 
toutes les procédures légales ayant 
trait aux indemnisations ont été 
prises. Il a souligné que les sinistrés  
recensés se répartissent en  trois caté‐
gories et seront indemnisés en fonc‐
tion de leur appartenance à l’une de 
ces catégories. La première catégorie  
concerne les  sinistrés couverts par un 
contrat d’assurance, leur indemnisa‐
tion sera prise en charge à 100% par 
leurs compagnies d’assurance. La 
deuxième catégorie est constitué de 
particuliers non couverts par un 
contrat d’assurance, leur indemnisa‐

tion sera assurée par le  Fonds des 
catastrophes du ministère de l'Inté‐
rieur ; ils recevront des aides financiè‐
re allant de 300 000 dinars à  700 000 
dinars. La troisième catégorie  est for‐
mée  d’agriculteurs et d’éleveurs,  leur 
indemnisation  sera assurée par le  
Fonds de solidarité contre les catas‐
trophes agricoles.  Abdelhamid Afra  a 
précisé, dans ce cadre, que l'indemni‐
sation en général est subordonnée à la 
déclaration  de  la zone touchée par  la 
catastrophe naturelle comme « zone 
sinistrée ».  
Revenant sur les inondations  ayant 
affecté  certaines  wilayas du sud du 
pays, dont notamment la wilaya  de 
Béchar, Abdelhamid Afra a révélé que 
les pluies qui s’y sont abattues ont 
atteint des niveaux inédits. Ce qui  
explique, selon lui, les lourdes consé‐
quences enregistrées. Environ 120 
mm, affirme‐t‐il,  ont été enregistrés 
en trois heures, soit l’équivalent de la 
quantité de pluie que d’habitude  
reçoit annuellement la région.  Même 
s’il  est difficile de prévoir plusieurs 
heures à l’avance les catastrophes 
naturelles, admet l’invité de la radio 
nationale, des efforts considérables 

ont été consacrés ces dernières 
années à la lutte contre les inonda‐
tions. Les sites inondables ont été 
recensés sur le territoire national,  et 
les sites présentant un risque très 
élevé, sont entourés d’attentions par‐
ticulières. En termes de prévention, 
toutes les dispositions, note Arfi,  ont 
été  prises par l’Algérie  ces dernières 
années pour créer un environnement 
approprié permettant de surmonter 
ces catastrophes  et réduire  autant 
que possible les pertes humaines et 
matérielles. S’agissant des dégâts  
causés aux routes, aux ponts et aux 
voies ferrées ainsi qu’aux autres ser‐
vices publics dans  les wilayas concer‐
nées, Arfi a affirmé  que les opérations  
de rétablissement des services essen‐
tiels et vitaux sont en train d’être 
menées dans toutes les zones tou‐
chées dans le cadre des programmes 
du gouvernement. A ce sujet, il y a lieu 
de noter que le président de la Répu‐
blique a ordonné dimanche dernier la 
réhabilitation des routes, des ponts et 
des voies ferrées endommagés par les 
dernières inondations, dans un délai 
n'excédant pas un mois. 

Boualem B.

Le Général d'Armée "a 
salué les qualités du 
Général-Major Mehena 
Djebbar et les rôles 
importants qu'il a tenus 
au sein de l'institution 
militaire, comptant parmi 
ceux qui ont consacré 
leur vie au service de la 
Nation et à la défense de 
la République, en ce qu'il 
a assumé comme 
responsabilités avec 
succès et maîtrise. 

ACTUALITÉ
POUR DIFFUSION 
DE FAKE NEWS 

L’Algérie 
dépose une 
plainte 
contre 
Sarah 
Knafo 
Une plainte a été déposée 
par l’Etat algérien auprès 
du tribunal judiciaire de 
Paris pour diffusion de 
fake news, à l’encontre de 
la députée européenne 
Sarah Knafo, du parti 
Reconquête (extrême‐
droite), a rapporté ce 
mercredi l’APS. La dépu‐
tée européenne Sarah 
Knafo est la compagne du 
multicondamné pour 
haine raciale, Eric Zem‐
mour, connu pour ses 
positions anti‐immigra‐
tion et surtout anti‐algé‐
riennes. 
 
 

POUR CALMER  
LE MARCHÉ 

Importation 
de 100 000 
pneus 
 Hier, le Directeur régio‐
nal du commerce pour la 
région de Batna a super‐
visé l’opération d’impor‐
tation de 100 000 pneus 
pour trois marques de 
véhicules de tourisme et 
de camions, opération qui 
s’est déroulée à Oum El 
Bouaghi. 200 000 autres 
pneus suivront incessam‐
ment pour compléter un 
programme d’urgence de 
300 000 unités, lancé 
pour faire face à la pénu‐
rie. De son côté, le vice‐
président d’Iris Tyres a 
rappelé que son entrepri‐
se produisait jusqu’à 2 
millions de pneus par an, 
entre véhicules de touris‐
me, 4×4 et véhicules utili‐
taires, précisant qu’une 
partie est destinée à l’ex‐
port. Mais le responsable 
soulignera que l’ouvertu‐
re prochaine de l’exten‐
sion de l’usine à Sétif per‐
mettra d’aller jusqu’à 4 
millions de pneus par an. 
Ces quantités restent 
insuffisantes pour 
répondre aux besoins du 
marché, des besoins esti‐
més à plus de 6 millions 
de pneus par an, dont 
plus de 4,2 millions rien 
que pour les véhicules de 
tourisme, et le reste qui 
se répartit entre les utili‐
taires, les camions, les 
tracteurs agricoles, les 
engins de travaux publics, 
les motos et les scooters. 
Et si les besoins du mar‐
ché concernent entre 250 
et 300 références de 
pneus, Iris Tyres n’en 
produit qu’une soixantai‐
ne, et les 300 000 pneus 
importés et à venir ne 
couvrent que 3 marques. 
C’est dire que le manque 
persistera sur le marché.
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L’Algérie a appelé à inten‐
sifier et à multiplier les 
efforts et à lancer un pro‐
cessus de négociation glo‐
bal et constructif visant à 
mettre fin à la guerre en 
Ukraine. Cela a été expri‐
mé dans un discours pro‐
noncé par le ministre des 
Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale 
à l’étranger, Ahmed Attaf, 
lors d’une réunion du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies sur le thème 
«Maintien de la paix et de 
la sécurité en Ukraine ». 
Attaf a souligné que le 
processus recherché doit 
viser à trouver une solu‐
tion politique et pacifique 
au conflit, en évitant aux 
deux parties en conflit la 
logique du vainqueur et 
du vaincu, et en s’ap‐
puyant sur les principes 
consacrés dans la Charte 
des Nations unies et sur la 
légitimité du droit inter‐
national. Le  chef de la 
diplomatie algérienne 
ajoute que ces principes et 
cette légitimité sont les 
juges impartiaux entre les 
États membres de l’Orga‐

nisation des Nations 
unies. Et de poursuivre : le 
processus de négociation 
doit donner la priorité au 
traitement des causes 
profondes du conflit dans 
son ensemble et à accor‐
der l’attention nécessaire 
aux préoccupations de 
sécurité des deux parties, 
car cette approche est la 
seule capable de garantir 
la durabilité et la stabilité 
de la solution souhaitée. 

Ahemd Attaf a également 
rappelé les considérations 
qui ont motivé l’initiative 
proposée par le président 
de la République, pour la 
médiation entre les par‐
ties au conflit, la Russie et 
l’Ukraine, expliquant que 
l’intention était et reste de 
s’appuyer sur les relations 
distinguées que l’Algérie 
entretient avec ces deux 
pays amis afin de rappro‐
cher les points de vue et 

de travailler à surmonter 
le conflit par des moyens 
pacifiques. Le ministre 
des Affaires étrangères a 
exprimé son regret face à 
la rareté des initiatives 
internationales inclusives 
et à l’infertilité des efforts 
diplomatiques visant à 
privilégier le dialogue, 
malgré la gravité des 
répercussions de ce 
conflit.  
Il a rappelé la conviction 
ferme de l’Algérie que la 
fin de la guerre est tou‐
jours possible si la com‐
munauté internationale 
crée les conditions pro‐
pices au succès de toute 
initiative diplomatique 
cherchant à obtenir l’ad‐
hésion et l’engagement 
des deux parties au 
conflit.  
L’Algérie est une voix qui 
compte sur la scène inter‐
nationale. Elle fait partie 
des pays épris de paix et 
de justice. Elle appelle 
toujours  à œuvrer à l’ins‐
tauration de la paix dans 
le monde. 

Y.S.

DANS L’ESPOIR DE METTRE FIN À PRÈS DE TROIS ANS DE GUERRE EN UKRAINE 

L’Algérie appelle au lancement d’un 
processus de négociation global 

RÉUNION DU GOUVERNEMENT 

Les écoles privées à la loupe 
Le Premier ministre, Nadir 
Larbaoui, a présidé, hier, 
une réunion du gouverne‐
ment  consacrée au suivi 
des rentrées scolaire et uni‐
versitaire, ainsi qu’à l’étude 
d’un projet de décret exécu‐
tif établissant les conditions 
et les procédures d’agré‐
ment, de fonctionnement et 
de contrôle des établisse‐
ments d’enseignement 
privé, selon un communi‐
qué des services du Premier 
ministre. Le projet dont il 
est question a pour objectif 
d’améliorer la qualité de 
l’enseignement et les condi‐
tions d’apprentissage, de 
mettre à niveau les normes 
techniques et pédagogiques 
auxquelles sont soumis les 

établissements privée en 
matière d’éducation, et d’as‐
surer l’intégration avec le 
secteur public en consa‐
crant la loi sur l’éducation 
nationale comme référence 
de base pour l’activité de 
ces établissements, selon le 
même communiqué. Le gou‐
vernement a en outre exa‐
miné les moyens de renfor‐
cer le cadre réglementaire 
pour protéger et promou‐
voir l’économie nationale 
en contrôlant les importa‐
tions et les exportations et 
en favorisant les équilibres 
économiques pour éviter 
toute perturbation du mar‐
ché national, conformément 
aux instructions du prési‐
dent de la République rela‐

tives à la réglementation du 
commerce extérieur. Il a 
également achevé l’étude 
d’un projet de décret exécu‐
tif relatif aux personnes 
habilitées à déclarer les 
marchandises en détail, qui 
vise à développer le cadre 
réglementaire de l’exercice 
de la profession de commis‐
sionnaire en douane et à 
renforcer sa contribution au 
développement des ser‐
vices douaniers. Enfin, le 
gouvernement a examiné 
un projet de décret exécutif 
fixant les conditions et les 
mécanismes d’acquisition 
de logements sociaux. 

R.N

70E ANNIVERSAIRE DU DÉCLENCHEMENT DE LA RÉVOLUTION 

Lancement d'un concours pour la réalisation  
d'œuvres audiovisuelles 

 Le ministère des Moudjahidine et des 
Ayants droit a annoncé, hier, le lancement 
d'un concours national pour la réalisation 
d'œuvres audiovisuelles historiques destiné 
aux établissements spécialisés, et ce, dans le 
cadre de la commémoration du 70e anniver‐
saire du déclenchement de la glorieuse 
Révolution de libération. Le ministère a pré‐
cisé sur son site officiel que ce concours 
concernait les longs métrages documen‐
taires, les courts métrages historiques, les 
séries, les capsules et les séries d'animation 

historiques. Les projets doivent aborder la 
période de la résistance populaire, le mou‐
vement national ou la guerre de libération, a 
souligné le ministère, qui a invité les établis‐
sements spécialisés à "soumettre leurs pro‐
jets au Centre national d'études et de 
recherche sur la résistance populaire, le 
mouvement national et la Révolution du 1er 
Novembre 1954, dans un délai n'excédant 
pas 15 jours". Pour être retenus, les projets 
doivent "présenter une nouvelle approche 
sur la Révolution de libération, dans sa sym‐

bolique, sa stratégie politique et militaire, sa 
mobilisation populaire et son action média‐
tique et diplomatique" et "refléter les 
valeurs humaines nobles et la dimension 
mondiale de la Révolution de libération", 
selon la même source. Les établissements 
intéressés par ce concours doivent téléchar‐
ger son programme et son règlement et 
consulter les conditions techniques et admi‐
nistratives sur le site web www.m‐moudja‐
hidine.dz. Les œuvres éligibles seront sou‐
mises à un jury spécialisé.

Attaf a expliqué dans son intervention au Conseil de sécurité que le processus de négociation doit 
donner la priorité au traitement des causes profondes du conflit dans son ensemble et accorder 

l’attention nécessaire aux préoccupations de sécurité des deux parties, car cette approche est la seule 
capable de garantir la durabilité et la stabilité de la solution souhaitée. 

 

RÉÉLECTION                           
DU PRÉSIDENT TEBBOUNE 
POUR UN SECOND 
MANDAT   

Les messages 
de félicitations 
continuent 
d’affluer   
 «Le Chancelier fédéral de 
la République fédérale 
d’Allemagne, M. Olaf 
Scholz, a félicité hier le 
président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, pour sa réélec‐
tion pour un second man‐
dat, assurant que le gou‐
vernement allemand est 
disposé à approfondir les 
relations bilatérales entre 
l’Algérie et l’Allemagne »,  
a indiqué hier un commu‐
niqué de la Présidence de 
la République. Pour sa 
part, le roi du Danemark, 
Frederik André Henrik 
Christian, a également  féli‐
cité le président de la 
République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune, à l'occasion 
de sa réélection pour un 
second mandat, a indiqué 
mercredi un communiqué 
de la Présidence de la 
République. "Veuillez 
agréer, Monsieur le Prési‐
dent, l'expression de mes 
vives félicitations à l'occa‐
sion de votre réélection en 
tant que président de la 
République algérienne 
démocratique et populai‐
re", lit‐on dans le message 
de félicitations. "Je vous 
fais part, Monsieur le Pré‐
sident, de ma satisfaction 
quant au niveau positif des 
relations bilatérales entre 
les deux pays, vous assu‐
rant de ma disponibilité à 
œuvrer à leur pérennité. Je 
vous souhaite, ainsi qu'au 
peuple algérien, davantage 
de prospérité et de bien‐
être", a ajouté le roi du 
Danemark, selon le com‐
muniqué. De son côté, le  
président de la République 
de Roumanie, M. Klaus 
Iohannis, a adressé un 
message de félicitations au 
président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, pour sa réélec‐
tion pour un second man‐
dat, a indiqué, hier, un 
communiqué de la Prési‐
dence de la République.               
M. Klaus Iohannis a réaffir‐
mé à Monsieur le Prési‐
dent sa conviction que les 
relations de coopération et 
d'amitié entre les deux 
pays continueront de se 
développer au service des 
deux peuples, lui souhai‐
tant ainsi qu'au peuple 
algérien davantage de 
prospérité", selon la même 
source. 

ACTUALITÉ

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Les DG de l’APS                
et de TDA toujours 
en poste  
Les Directeurs généraux de l’agence 
Algérie Presse Service (APS) et de 
l’Etablissement public de Télédiffusion 
(TDA) sont toujours en poste et ils 
donnent satisfaction dans l’exercice de 
leur fonction, a indiqué hier un com‐
muniqué de la Direction générale de la 
communication de la présidence de la 
République. "La Direction générale de 
la communication de la présidence de 
la République précise que les direc‐
teurs généraux de l’agence Algérie 
Presse Service (APS) et de l’Etablisse‐
ment public de télédiffusion (TDA) 
sont toujours en poste et qu’ils don‐
nent satisfaction dans l’exercice de 
leur fonction", lit‐on dans le communi‐
qué.
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Boughali au Caire pour 
présider la session 
extraordinaire du 
Comité exécutif de 
l’UIPA 
Le président de l’Assemblée populaire 
nationale (APN) et président de l’Union 
interparlementaire arabe (UIPA),  Brahim 
Boughali est arrivé au Caire pour présider 
les travaux de la 35e session extraordinaire 
du Comité exécutif de l’UIPA, consacrés à 
l’examen de la situation en Palestine, a indi‐
qué mercredi un communiqué de la 
chambre basse du Parlement. A son arrivée 
à l’aéroport international du Caire, Bougha‐
li a été accueilli par Hanafi Jebali, président 
de la Chambre des représentants de la 
République arabe d’Egypte, accompagné de 
Ahmed Saad El‐Din, vice‐premier président 
de la Chambre des représentants égyptien‐
ne et de Ahmed Bin Alawi Hafidh Baaboud, 
secrétaire général de l’UIPA.

Alors que les leaders mon‐
diaux convergent vers 
New York pour la « semai‐
ne de haut niveau » de 
l'Assemblée générale des 
Nations unies, c'est le 
conflit au Proche‐Orient 
qui monopolise les débats. 
Les récentes escalades 
des tensions, marquées 
par les attaques crimi‐
nelles israéliennes au 
Liban et les alarmes des 
bipeurs et talkies‐walkies, 
ont mis les pays arabes en 
alerte. Alors que la paix 
était supposée être au 
cœur des discussions à 
l’ONU cette semaine, les 
positions se sont fermées 
davantage. La mobilisa‐
tion des pays arabes a 
conduit à la programma‐
tion d'un Conseil de sécu‐
rité sur Ghaza, où les 
ministres se réuniront le 
vendredi 27 septembre. 
Les craintes d'une escala‐
de régionale imminente 
au Moyen‐Orient se ren‐
forcent dangereusement 
avec l'implication crois‐
sante des acteurs régio‐
naux. La participation de 
l'ambassadeur syrien aux 
côtés du chef de la diplo‐
matie libanaise au Conseil 
de sécurité vendredi der‐
nier a illustré la condam‐
nation unanime de l'utili‐
sation d'objets civils dans 
les attaques. L'ambassa‐
deur iranien Amir Saeid 
Iravani a pris part à la 
réunion en raison de l'at‐
taque visant son homo‐
logue libanais lors des 
récentes explosions. Pour 
lui, l'entité sioniste a 
dépassé une limite cri‐
tique après une série de 
provocations ces derniers 
mois : « Ces crimes 
atroces contre le peuple 
libanais font partie d’un 

schéma plus large de poli‐
tique agressive du régime 
israélien. La république 
islamique d'Iran a mis en 
garde à plusieurs reprises 
contre les graves réper‐
cussions des activités 
malveillantes du régime 
israélien dans la région. 
Dans l’intérêt de la paix et 
de la sécurité régionales 
et des soi‐disant pourpar‐
lers de cessez‐le‐feu, la 
république islamique 
d’Iran a toujours fait preu‐
ve d’une force maximale. 
Cependant, les atrocités 
israéliennes démontrent 
l’engagement implacable 
d’Israël à déstabiliser la 
région et à menacer la 
paix et la sécurité interna‐
tionales ». Cette semaine à 
New York, les regards se 
tournent vers le nouveau 
président iranien, Mas‐
soud Pezeshkian, dont 
l'ambassadeur semble 
adopter un ton plus ferme 

que prévu. Pendant ce 
temps, le Premier 
ministre libanais a annulé 
sa participation à l'Assem‐
blée générale, et il se mur‐
mure que même, Benja‐
min Netanyahu, pourrait 
également faire de même. 
En effet, il semblerait qu'il 
redoute les réactions hos‐
tiles qui pourraient 
accompagner sa prise de 
parole, notamment de la 
part des dirigeants du 
monde arabe prévoyant 
de quitter la salle en signe 
de protestation. 
En effet, toute escalade 
pourrait compromettre 
les relations entre l'admi‐
nistration Biden et les 
principaux acteurs de la 
région et contrecarrer les 
ambitions de Joe Biden 
d'obtenir la reconnaissan‐
ce d'Israël par l'Arabie 
saoudite. 
Cette situation complexe a 
été exacerbée par l'an‐

nonce du prince héritier 
d'Arabie saoudite selon 
laquelle son pays ne nor‐
maliserait pas ses rela‐
tions avec l'entité sioniste 
tant qu'un État palesti‐
nien ne serait pas établi. 
Ces déclarations ont mis 
un frein aux discussions 
prévues à New York cette 
semaine. 
Dans ce contexte tendu, 
L'armée d'occupation 
israélienne annonce avoir 
ciblé environ 1 600 « posi‐
tions du Hezbollah »  au 
Liban, causant la mort de 
près de 500 personnes en 
l'espace de 24 heures, 
dont la majorité des civils. 
Face à cette escalade mili‐
taire, des dizaines de mil‐
liers de Libanais fuient le 
sud du pays. La situation 
au Proche‐Orient semble 
se diriger vers un conflit 
régional total et inévi‐
table. 

Aïda Mouni

Les regards se sont tournés vers le nouveau président iranien, Massoud Pezeshkian, dont l'ambassadeur semble 
adopter un ton plus ferme que prévu. Pendant ce temps, le Premier ministre libanais a annulé sa participation à 

l'Assemblée générale, et il se murmure que même, Benjamin Netanyahu, pourrait également faire de même. 

L’ENTITÉ SIONISTE CONTINUE SES BOMBARDEMENTS DANS LES ZONES CIVILES AU LIBAN 

Montée des tensions vers  
un embrasement régional 

M. AHMED ATTAF AU ENIR : 

Rétablir le rôle de l’Oes conflits 
Le ministre des Affaires 
étrangères et de la Com‐
munauté nationale à 
l'étranger, Ahmed Attaf, 
a présidé à New York 
une réunion des 
ministres des Affaires 
étrangères du groupe 
A3+ tenue à l'initiative 
de l'Algérie, a indiqué 
hier un communiqué du 
ministère. Le groupe 
A3+ comprend les trois 
pays africains membres 
non permanents du 
Conseil de sécurité des 
Nations Unies (Algérie, 
Sierra Leone et Mozam‐
bique), ainsi que le 
Guyana, qui a des liens 
de solidarité historiques 
avec le continent afri‐

cain. La Somalie a égale‐
ment pris part à cette 
réunion en prévision de 
son mandat au Conseil 
de sécurité qui débutera 
le 1er janvier 2025, suc‐
cédant au Mozambique, 
selon le communiqué. 
"Tenue à l'initiative de 
l'Algérie, qui assure la 
coordination du groupe, 
cette réunion a permis 
de renouveler l'engage‐
ment en faveur de la 
poursuite de la concer‐
tation régulière et de la 
coordination étroite sur 
les différentes ques‐
tions inscrites à l'ordre 
du jour du Conseil de 
sécurité, et d'examiner 
les moyens de préser‐

ver ce mécanisme de 
concertation et de le 
rendre plus performant 
et plus cohérent", a pré‐
cisé la même source. 
Cette rencontre s'inscrit 
également "dans le 
cadre des préparatifs de 
la prochaine édition de 
la Conférence de haut 
niveau sur la paix et la 
sécurité en Afrique, pré‐
vue début décembre à 
Oran", a ajouté le com‐
muniqué, soulignant 
que "la création du 
groupe A3 constitue 
l'un des acquis majeurs 
du « processus d'Oran » 
lancé il y a plus de 10 
ans".

ACTUALITÉ
ELLE DEVRAIT 
METTRE FIN À 
L’OCCUPATION 
SIONISTE 

Appel à la 
mise en 
œuvre de la 
résolution de 
l’ONU 

 
Le Premier ministre palesti‐
nien Mohamed Mustafa, appel‐
le à la mise en œuvre de la 
résolution de l’ONU sur la 
Palestine. Il souligne l’impor‐
tance de ce texte adopté par 
l’Assemblée générale des 
Nations unies, le 18 sep‐
tembre, afin de mettre fin à 
l’occupation et instaurer l’État 
de Palestine, rapporte l’APS 
mercredi. Mohamed Mustafa a 
évoqué ce sujet, mardi soir, 
lors de ses réunions tenues en 
marge de la 79esession de 
l’Assemblée générale des 
Nations Unies, avec le Premier 
ministre belge, Alexander De 
Croo, le ministre des Affaires 
étrangères de la Nouvelle‐
Zélande, Winston Peters, la 
ministre des Affaires étran‐
gères du Canada, Melanie Joly, 
et la ministre des Affaires 
étrangères de la Suède, Maria 
Malmer Stenergard, précise la 
même source. Au cours des 
réunions, le Premier ministre 
palestinien a passé en revue 
les efforts déployés pour 
mettre fin à la guerre de géno‐
cide sioniste dans la bande de 
Ghaza, l’escalade de l’agres‐
sion de l’occupation contre la 
Cisjordanie, y compris El 
Qods‐Est, et l’ouverture des 
points de passage avec la 
bande de Ghaza pour apporter 
de l’aide et garantir son accès 
à toutes les parties à l’enclave 
assiégée. Les discussions ont 
également porté sur le soutien 
aux efforts déployés par la 
Palestine pour obtenir une 
adhésion à part entière à 
l’ONU. Mustafa a appelé, à l’oc‐
casion, les pays qui n’ont pas 
reconnu l’État de Palestine à 
accélérer la reconnaissance 
afin de soutenir la solution à 
deux États et l’établissement 
d’un État palestinien indépen‐
dant. 
 
 
UN TEXTE ADOPTÉ À UNE 
ÉCRASANTE MAJORITÉ 
Le Premier ministre palesti‐
nien a rappelé avis consultatif 
émis par la Cour internationa‐
le de justice (CIJ), l’Assemblée 
générale des Nations unies a 
adopté, à une écrasante majo‐
rité, un projet de résolution 
présenté par l’État de Palesti‐
ne, exigeant que l’entité sionis‐
te mette fin à sa présence illé‐
gale dans le territoire palesti‐
nien occupé dans un délai de 
douze mois. La résolution 
adoptée par 124 pays, résolu‐
tion présentée par l’État de 
Palestine, appelle aussi à 
prendre un certain nombre de 
mesures individuelles et col‐
lectives pour soutenir la loi et 
« mettre en œuvre les résolu‐
tions pertinentes des Nations 
unies sur la question palesti‐
nienne ».
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Des partis espagnols s’opposent  
à l’expulsion de militants 

sahraouis vers Rabat 

Le ministre espagnol de 
l’Intérieur, Fernando Gran‐
de‐Marlaska, a été sollicité 
lundi par les partis poli‐
tiques espagnols membres 
de la coalition Sumar pour 
revenir sur sa décision 
d’accepter l’expulsion de 
militants sahraouis qui ont 
demandé l’asile à Madrid. 
’adressant au Congrès des 
députés, Inigo Errejon, 
porte‐parole de Sumar, 
coalition partenaire du 
gouvernement, déclare: 
«Les demandes d’asile des 
citoyens sahraouis doivent 
être traitées de toute 
urgence. Les risques de 
leur retour au Maroc sont 

suffisamment graves pour 
qu’ils bénéficient d’une 
protection internationale 
de notre pays. La décision 
de les expulser s’est faite 
sans accord de notre part. 
L’Intérieur doit rectifier 
ça». Toujours au sein de 
Sumar, le député Tesh Sidi 
exige au Congrès que «le 
ministère de l’Intérieur 
étudie au cas par cas les 
demandes d’asile des Sah‐
raouis». Il demande à leur 
rendre visite pour 
connaître la situation dans 
laquelle ils se trouvent, 
avertissant que «les ren‐
voyer au Maroc contribue‐
rait à une coopération qui 

viole les droits de l’Hom‐
me». Tesh Sidi a indiqué 
que le ministère de l’Inté‐
rieur «a refusé l’entrée et 
la demande de protection 
internationale à plusieurs 
militants sahraouis en 
situation de vulnérabilité» 
et met en avant le cas d’Ali 
Hammou, un militant 
sourd‐muet sous traite‐
ment contre un cancer, et 
celui de la famille de Moha‐
med Ali Slimani qui, avec 
son épouse Rbab al‐Tarad 
Yahi et sa fille Aziza, âgée 
d’un an et demi, ont fui la 
répression au Sahara occi‐
dental occupé, ou celui de 
Mohamed Bachir.

Le Hezbollah annonce avoir ciblé 
le QG du Mossad dans la banlieue 

de Tel-Aviv 
Pour la première fois depuis le 
début du conflit, le Hezbollah liba‐
nais a revendiqué mercredi matin 
un tir de missile sur la ville israé‐
lienne de Tel‐Aviv. Le parti dit 
avoir visé avec un missile balis‐
tique le quartier général du Mos‐
sad (service de renseignement 
israélien), dans la banlieue de Tel‐
Aviv. La riposte du Hezbollah 
intervient au 3e jour de l’attaque 
israélienne ‘’la plus violente, la 
plus étendue et la plus intensive’’ 
contre le Liban depuis le début des 
affrontements avec le parti liba‐
nais il y a environ un an. Dans un 
communiqué diffusé sur Telegram, 

le Hezbollah dit avoir visé ‘’ ce 
mercredi à 6h30 (3h30 GMT) le 
quartier général du Mossad, dans 
la banlieue de Tel‐Aviv, avec un 
missile balistique de type Qader‐
1,’’. Il souligne que le QG du Mos‐
sad est l’infrastructure ‘’respon‐
sable de l’assassinat de ses com‐
mandants’’ et ‘’de l’explosion des 
bipeurs et talkie‐walkies au Liban’’ 
il y a quelques jours. 
Le Hezbollah a précisé que cette 
attaque intervient ‘’en soutien à 
notre peuple palestinien dans la 
bande de Gaza, à sa résistance cou‐
rageuse, et pour défendre le Liban 
et son peuple’’.

TINDOUF 

Fin de cavale pour                     
les cambrioleurs d’un magasin         

de téléphones 
La police judiciaire de la wilaya de 
Tindouf est parvenue à interpeller les 
responsables d’un braquage survenu, 
au début de la semaine en cours, dans 
un magasin de téléphones mobiles, 
situé en plein centre‐ville.  L’opéra‐
tion a également permis la récupéra‐
tion des objets volés. Selon un com‐
muniqué rendu public hier par la 
direction générale de la Sûreté natio‐
nale (DGSN), « les faits remontent à 
un appel d’urgence reçu par la salle 
d’opérations de la police de Tindouf 
au numéro vert 1548, signalant qu’un 
commerce était en cours de cambrio‐
lage » et que « ses propriétaires 
étaient attaqués par un groupe d’indi‐
vidus masqués armés de couteaux ». 
Dès la réception de cet appel, précise 
la même source, « les enquêteurs se 
sont immédiatement mobilisés pour 

mener des investigations opération‐
nelles et techniques approfondies ». 
En moins de 24 heures, indique la 
DGSN, ils ont réussi à « identifier les 
principaux suspects et leurs com‐
plices », aboutissant à leur arresta‐
tion. De plus, la voiture utilisée pour 
le braquage, qui était équipée de 
fausses plaques d’immatriculation 
pour tromper les forces de l’ordre, a 
également été récupérée. Sous l’égide 
du parquet territorialement compé‐
tent, cette affaire a permis d’arrêter 
six individus impliqués dans le bra‐
quage, la récupération du véhicule 
utilisé lors de l’agression et 120 télé‐
phones portables de diverses 
marques, six tablettes numériques et 
quatre ordinateurs portables, outre la 
saisie d’une somme d’argent dépas‐
sant les 22 millions de centimes.

RÉINVENTER LA DÉCORATION INTÉRIEURE : 

 Jotun lance quatre nouvelles 
peintures en Algérie 

JOTUN, leader des pein‐
tures en Algérie, enrichit 
sa gamme de peintures 
intérieures avec 4 nou‐
veaux produits alliant fini‐
tion élégante et technolo‐
gie de nettoyage facile. 
Depuis sa création en 
1926, Jotun a toujours été 

à la pointe de l’innovation 
dans le domaine des pein‐
tures et des revêtements. 
L’entreprise est née d’une 
vision claire : repousser 
les limites du possible 
pour offrir à ses clients des 
solutions alliant esthé‐
tique, durabilité et perfor‐

mance. 
Les 4 peintures innovantes 
qui transformeront la 
décoration intérieure : 
Fenomastic Wonderwall 
Lux,  Fenomastic My Home 
Rich Matt, Fenomastic 
Wonderwall Life et Lady 
Design Touch of Suede.

IMMIGRATION EN FRANCE : 

Bruno Retailleau                                        
se dit favorable à revoir                                        

« certains accords avec l’Algérie » 
Aussitôt élu nouveau 
ministre de l’Intérieur en 
France, Bruno Retailleau a 
dévoilé ses intentions de 
mobiliser tous les moyens 
pour faire baisser l’immi‐
gration en France et se dit 
favorable à l’idée que «le 
gouvernement revienne 
sur certains accords avec 
l’Algérie ». Invité du jour‐
nal télévisé de TF1, le nou‐
veau ministre Bruno 
Retailleau a évoqué le sujet 
brûlant de l’immigration, 
qu’il compte faire baisser 
par tous les moyens, 
notamment en rétablissant 
«le délit de séjour régu‐
lier», supprimé sous la pré‐

sidence de François Hol‐
lande. L’ancien chef des 
sénateurs LR, Bruno 
Retailleau, veut établir de 
l’ordre dans le dossier de 
l’immigration clandestine. 
Pour ce faire, il va réunir 
dans quelques jours les 
préfets des dix départe‐
ments « où il y a un désordre 
migratoire pour leur deman‐
der d’expulser plus et de 
régulariser moins », précise‐
t‐il, avant d’ajouter qu’il est 
prêt à aller assez loin. Par 
ailleurs, dans la suite de sa 
liste des priorités, Retailleau 
propose d’établir une sorte 
d’alliance avec les pays qui 
veulent plus de fermeté sur 

l’immigration. Il évoque, 
aussi, la réforme de l’aide 
médicale d’État, une aide 
qui permet aux étrangers 
en situation irrégulière en 
France de bénéficier d’un 
accès gratuit aux soins 
médicaux. Selon lui, « la 
France a un souci, c’est que 
nous sommes un des pays 
européens qui a donné le 
plus d’avantages. Et moi, je 
ne veux pas que la France 
se singularise, que la Fran‐
ce soit le pays le plus 
attractif d’Europe pour un 
certain nombre de presta‐
tions sociales, d’accès aux 
soins...».

CONFIDENTIEL

Décès de Hadelin La Tour de Pin, ancien 
ambassadeur de France à Alger 

L’information, qu’on peut lire sur un site de nécrologie, simplifia.fr ; est passée inaperçue. Pour‑
tant, elle cite le décès de Hadelin La Tour du Pin, ancien ambassadeur de France à Alger, survenu le 
lundi 23 septembre 2024. Hadelin de La Tour du Pin , cinquante‑cinq ans, titulaire d'une maîtrise 

d'histoire, diplômé de l'IEP Paris et ancien élève de l'ENA (promotion « André Malraux »), était 
notamment diplomate en poste à  Alger, avant d'être nommé, en 1994, ambassadeur extraordinai‑

re et plénipotentiaire à Conakry (Guinée).
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Mardi dernier, le ministre de 
l'Agriculture et du Développe‐
ment rural, Youcef Cherfa, a 
appelé les acteurs du secteur 
pour une mobilisation totale, 
dans la perspective de réussir 
la saison agricole et la concréti‐
sation de l'engagement com‐
mun à cultiver près de 3,7 mil‐
lions d'hectares au titre de la 
campagne labours‐semailles 
2024‐2025, qui débutera le 1er 
octobre prochain. Il l’a fait au 
cours d’une rencontre nationa‐
le avec les directeurs des ser‐
vices agricoles des 58 wilayas 
et les directeurs des coopéra‐
tives agricoles, sans oublier les 
représentants des instituts 
techniques relevant du secteur 
ainsi que plusieurs parties 
concernées par la campagne 
labours‐semailles. Le ministre 
du secteur a estimé que "toutes 
les conditions sont réunies 
pour le lancement, sur de 
bonnes bases, de la nouvelle 
saison agricole, à travers 
laquelle nous comptons pro‐
duire 1,645 millions de tonnes 
de blé dur, conformément aux 
orientations du président de la 
République et de son engage‐
ment à atteindre l'autosuffisan‐
ce en blé dur et à ne plus recou‐
rir à son importation à compter 
de 2025". Et dans cet ordre 
d'idée, le ministre de l'Agricul‐

ture et du Développement 
rural, a indiqué que si 1,17 mil‐
lion d'hectares avaient été 
consacrés à la culture de l'orge, 
il faudrait également être en 
mesure d'assurer une produc‐
tion locale d'orge répondant 
aux besoins nationaux pour ne 
plus recourir à son importation 
à compter de 2026. Ce qui per‐
mettrait donc d'économiser des 
dépenses dont on a vraiment 
les possibilités d'éviter. 
Saisissant cette occasion, le 
ministre fait bien remarquer 
"les fortes précipitations enre‐
gistrées dans toutes les régions 
du pays" recement. Ce qui est 
de bon augure. Celles‐ci, ajou‐
tées aux intenses préparatifs en 
prévision de la saison labours‐
semailles 2024‐2025, permet‐
tent de lancer la campagne de 
labours le 1er octobre et de la 
parachever vers la fin du mois". 
En marge de cette rencontre 
nationale, le ministre n'a pas 

omis de signaler que celle‐ci a 
pour objectif de "finaliser la 
feuille de route conjointe des 
services locaux et des parte‐
naires du secteur pour garantir 
la réussite de la saison agrico‐
le". 
D'autre part, le ministre a assu‐
ré   que 4,2 millions de tonnes 
de semences produites locale‐
ment et approuvées par le 
Centre national de contrôle et 
de certification des semences et 
plants (CNCC) ont été mises à 
disposition. Ce qui faitr partie 
intégrante de l'engagement des 
services agricoles locaux à cul‐
tiver 3,69 millions d'hectares 
durant cette saison. 
Et dans la foulée, le ministre 
annonce que  "pour la première 
fois, cette quantité de semences 
sera distribuée en fonction des 
spécificités de chaque wilaya et 
de la nature de ses terres agri‐
coles". Par ailleurs, M. Cherfa a 
tenu à donner des instructions 

aux cadres du secteur, pour la 
mise à disposition de la quanti‐
té de semences et des engrais 
localement avant le début de la 
campagne labours‐semailles, le 
contrôle des intrants et le res‐
pect du processus technique. 
Quant au financement de la 
campagne labours‐semailles, 
cette rencontre présidée par le 
ministre de l'Agriculture et du 
Développement rural, Youcef 
Cherfa, a été marquée par l'ins‐
tallation de quatre (4) ateliers 
consacrés au financement de 
cette campagne labours‐
semailles, à l'assurance agrico‐
le, aux semences, aux engrais et 
à la fertilisation technique, et 
aux méthodes d'irrigation, les‐
quels sortiront avec des recom‐
mandations qui serviront de 
feuille de route conjointe pour 
la saison agricole 2024‐2025. 
 

Saïd Ben

La rentrée universitaire 2024-2025 par les chiffres 
La rentrée universitaires 2024‐
2025 par les chiffres officiels du 
ministère de l’Enseignement 
supérieur et des la Recherche 
scientifique. Plus de 1,8 million 
d’étudiants ont rejoint mardi 
leurs universités en prévision de 
l’année universitaire 
2024/2025, fait savoir le 
conseiller du ministre de l’En‐
seignement supérieur et de la 

Recherche scientifique, Abd El 
Djabbar Daoudi. Le nombre glo‐
bal d’étudiants pour l’année uni‐
versitaire en cours s’élevait à 
1.812.656, répartis sur 54 uni‐
versités, 40 écoles supérieures, 
13 écoles normales supérieures 
des enseignants (ENS) et 13 
centres universitaires, outre 
l’université de la formation 
continue (UFC). Réception de 

près de 30.000 places pédago‐
giques Cette année universitaire 
verra la réception de près de 
30.000 places pédagogiques. En 
outre 23 établissements univer‐
sitaires classiques seront 
convertis en universités de 4e 
génération, lesquels sont répar‐
tis sur 15 universités et huit 
écoles normales supérieures 
proposant des services numé‐

riques aux différents affiliés du 
secteur. S’agissant des œuvres 
universitaires, le secteur sera 
renforcé par  12.000 lits. D’autre 
part, l’Université de la Forma‐
tion Continue (UFC) a vu l’ins‐
cription de  6.000 nouveaux 
bacheliers, portant ainsi le 
nombre total d’étudiants ins‐
crits en Licence et en Master, à 
près de 90.000.

EN VUE DE RÉUSSIR LA CAMPAGNE LABOURS-SEMAILLES 

Youcef Cherfa mobilise  
ses troupes 

Le ministre a tenu à 
donner des instructions 
aux cadres du secteur, 
pour la mise à 
disposition de la 
quantité de semences et 
des engrais localement 
avant le début de la 
campagne labours-
semailles, le contrôle 
des intrants et le respect 
du processus technique. 

SELON                               
UN RAPPORT  
PUBLIÉ PAR 
L'ORGANISATION 
IFSB (ISLAMIC 
FINANCIAL 
SERVICES BOARD) 
Les actifs  
de la finance 
islamique  
en hausse  
de 4%                            
en 2023 
Les actifs de l'indus‐
trie des services finan‐
ciers islamiques ont 
augmenté de 4% pour 
atteindre 3.380 mil‐
liards de dollars en 
2023, selon un rap‐
port publié par l'orga‐
nisation IFSB (Islamic 
financial services 
board). "L'industrie 
mondiale des services 
financiers islamiques 
a montré une résilien‐
ce remarquable, mal‐
gré un contexte éco‐
nomique mondial dif‐
ficile marqué par des 
tensions géopoli‐
tiques, l'inflation et 
des pressions sur les 
marchés bancaires", a 
souligné l'organisa‐
tion basée Kuala Lum‐
pur. Les actifs de l'in‐
dustrie ont atteint 
3.380 milliards de dol‐
lars 2023, tirés princi‐
palement par la crois‐
sance continue du sec‐
teur bancaire isla‐
mique (+7,21%). Les 
Sukuk (certificats d'in‐
vestissement confor‐
me à la charia) ont 
progressé de 2,45%, 
atteignant 850 mil‐
liards de dollars, avec 
une augmentation 
significative des émis‐
sions liées à la durabi‐
lité, ajoute la même 
source. En outre, le 
secteur des assu‐
rances islamiques a 
enregistré une crois‐
sance de 6,5%, malgré 
des "défis régionaux". 
Cependant, le rapport 
a fait état de vulnéra‐
bilités persistantes en 
raison de la volatilité 
des marchés mon‐
diaux, soulignant l'im‐
portance d'une ges‐
tion proactive des 
risques et de la mise 
en œuvre de normes 
prudentielles interna‐
tionales. Le rapport à 
également examiner 
les risques émergents, 
tels que les actifs 
numériques et les 
risques financiers liés 
au climat, qui pour‐
raient affecter la sta‐
bilité de l'industrie. 
L'IFSB est une organi‐
sation internationale 
regroupant les 
agences de règlemen‐
tation et de surveillan‐
ce du secteur de la 
finance islamique, 
dans l'objectif de pro‐
mouvoir sa solidité et 
sa stabilité. 

R.E. 

 

ACTUALITE

AÉROPORT DE MARSEILLE 
Saisie de grandes quantités de viande avariée  

destinées à la consommation 
La Gendarmerie nationale de 

Boumerdès a réussi à saisir une 
importante quantité de viande 

congelée impropre à la consom‑
mation humaine. Selon un com‑
muniqué des services de la gen‑
darmerie, les faits remontent à 
des informations reçues par la 

brigade de recherche de la Gen‑
darmerie nationale de Khemis 
El Khechna, faisant état de per‑

sonnes suspectes à bord d’un 

camion. Une descente a immé‑
diatement été effectuée sur les 

lieux, où deux camions et un 
véhicule ont été découverts. 

D’après le même communiqué, 
les suspects arrêtés ainsi que 

les camions saisis ont été 
conduits à la brigade pour la 

poursuite de l’enquête. Avec l’ai‑
de d’un vétérinaire de l’admi‑

nistration régionale de la com‑
mune de Khemis El Khechna, il a 

été confirmé que le produit 
représente un danger pour la 
santé des consommateurs et 

doit être détruit. L’opération a 
permis, selon le communiqué, la 
saisie de 14,5 quintaux de vian‑
de congelée et une somme d’ar‑
gent estimée à 740 millions de 

centimes. Quatre personnes ont 
été arrêtées et deux camions 

ainsi qu’un véhicule                       
ont été saisis.
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Dans cet entretien, l'expert financier M. El 
Besseghi s'exprime sur plusieurs sujets liés 
à l'actualité financière du pays, évoquant 
largement l'adhésion de l'Algérie à la 
banque du groupe des BRICS. Il parle égale‐
ment du rôle que peuvent jouer la Cour des 
comptes et  l'Inspection générale des 
finances en matière de gestion budgétaire 
dans le contexte actuel. 
 
L'EXPRESS : L'ADHÉSION DE L'ALGÉRIE 
À LA BANQUE DU GROUPE DES BRICS A 
ÉTÉ OFFICIELLEMENT APPROUVÉE, FIN 
AOÛT DERNIER. CETTE ADHÉSION, 
FRUIT D'UNE ÉVALUATION 
RIGOUREUSE, A ÉTÉ ENTÉRINÉE EN 
GRANDE PARTIE GRÂCE À LA SOLIDITÉ 
DES INDICATEURS 
MACROÉCONOMIQUES DE L'ALGÉRIE. 
QUEL COMMENTAIRE FAITES-VOUS À CE 
SUJET ? 
 
 M El Besseghi: Je pense que l'adhésion 
officielle de l'Algérie à la Nouvelle Banque 
de Développement des BRICS (NDB) 
marque une étape cruciale dans le position‐
nement international du pays et témoigne 
de la reconnaissance de sa stabilité écono‐
mique. En effet, la reconnaissance de la soli‐
dité économique algérienne, à travers l'ad‐
hésion à la NDB, est forcément le fruit d'une 
évaluation approfondie des indicateurs 
macroéconomiques algériens. Cela souligne 
la confiance que les pays membres des 
BRICS, accordent à la gestion économique 
de l'Algérie, notamment en matière de sta‐
bilité financière et de perspectives de crois‐
sance. Cela augure des perspectives à tra‐
vers la diversification des partenaires éco‐
nomiques puisqu’en intégrant la NDB, l'Al‐
gérie s'ouvre à de nouvelles opportunités 
de financement pour ses projets de déve‐
loppement.  Cela lui permet de réduire sa 
dépendance envers les institutions finan‐
cières traditionnelles et de renforcer son 
autonomie économique.Mais aussi cela 
pourrait favoriser l’accélération de la trans‐
formation économique : L'accès aux finan‐
cements de la NDB devrait permettre à l'Al‐
gérie d'accélérer sa transition vers une éco‐
nomie plus diversifiée et moins dépendan‐
te des hydrocarbures.  Les projets soutenus 
par la NDB pourraient concerner des sec‐
teurs clés tels que les infrastructures, les 
énergies renouvelables, l'agriculture et l'in‐
dustrie.Enfin, le renforcement du rôle de 
l'Algérie sur la scène internationale : En 
tant que membre de la NDB, l'Algérie 
acquiert une plus grande visibilité sur la 
scène internationale et renforce son 
influence au sein des organisations multila‐
térales. Cela lui permet de participer et de 
contribuer à la définition des politiques 
économiques mondiales et de défendre ses 
intérêts. En somme, l'adhésion de l'Algérie 
à la NDB est une excellente nouvelle qui 
ouvre de nouvelles perspectives pour le 
développement du pays. Elle est le fruit 
d'une politique économique rigoureuse et 
traduit la confiance que les partenaires 
internationaux accordent à l'Algérie. 
Cependant, il convient de rester prudent et 
de souligner que l'adhésion à la NDB n'est 
qu'une étape dans un processus de trans‐
formation plus large. L'Algérie devra conti‐
nuer à mettre en œuvre des réformes struc‐
turelles pour tirer pleinement parti de cette 
opportunité et relever les défis qui l'atten‐
dent. 
 
LE MINISTRE DES FINANCES, LAÂZIZ 
FAÏD, A INDIQUÉ QUE L'ALGÉRIE 
DEVIENDRA UN PAYS ÉMERGENT DANS 
3 ANS, À CONDITION D'INTÉGRER 
L'ÉCONOMIE PARALLÈLE DANS LE 
SECTEUR FORMEL. PARTAGEZ-VOUS 
CET AVIS? 
 
L'affirmation du ministre des Finances 
Monsieur Laâziz Faïd, selon laquelle l'Algé‐

rie deviendra un pays émergent dans trois 
ans à condition d'intégrer l'économie paral‐
lèle est ambitieuse et mérite une analyse 
nuancée. 
A notre avis plusieurs données et argu‐
ments confortent cet optimisme: 
Indéniablement, l'intégration de l'écono‐
mie parallèle permettrait de mobiliser des 
ressources importantes actuellement en 
marge du circuit économique formel, ce qui 
pourrait stimuler la croissance écono‐
mique. 
En conséquence, il y aura une amélioration 
certaine de la fiscalité puisque en intégrant 
le secteur informel, l'État pourrait augmen‐
ter ses recettes fiscales, ce qui lui permet‐
trait de financer des investissements 
publics et de réduire le déficit budgétaire. 
Mais aussi, la formalisation plus large de 
l'économie pourrait favoriser la création 
d'emplois et améliorer les conditions de 
travail des salariés du secteur informel. 
Il va de soi, que cela va impacter directe‐
ment et positivement la gouvernance éco‐
nomique car l'intégration du secteur infor‐
mel contribuerait à renforcer la transpa‐
rence et la régulation de l'économie, ce 
qui est essentiel pour attirer les investis‐
sements étrangers. Cependant, plusieurs 
défis pourraient entraver la réalisation 
de cet objectif, entre autres, la complexi‐
té de l'intégration du secteur informel 
qui est un processus complexe qui néces‐
site des réformes profondes et un 
accompagnement des acteurs concernés. 
Combien de vines tentatives ont été 
engagées dans le passé  pour y arriver, 
sans résultat probants. Il faut prendre en 
compte la sempiternelle question de la 
résistance au changement. Les acteurs 
de l'économie parallèle pourraient être 
réticents à se formaliser, en raison 
notamment des coûts associés à la for‐
malisation et la crainte d'un contrôle 
accru de l'État et de la fiscalité. Il demeu‐
re évident que la formalisation de l'éco‐
nomie ne suffit pas à elle seule pour faire 
de l'Algérie un pays émergent. D'autres 
réformes sont nécessaires, notamment 
dans les domaines de l'éducation, de la 
santé, de la justice et de la modernisation 
de l'appareil productif. 
La réalisation de cet objectif dépendra 
également de la conjoncture économique 
internationale et des prix des hydrocar‐
bures, qui restent une source de revenus 
importante pour l'Algérie. 
En conclusion, je pourrais dire que l'ob‐
jectif fixé par le ministre des Finances est 

ambitieux mais réalisable à condition de 
mettre en œuvre des politiques écono‐
miques cohérentes et soutenues dans la 
durée. L'intégration de l'économie paral‐
lèle est une étape importante, mais elle 
ne doit pas occulter la nécessité d'autres 
réformes profondes pour transformer 
l'économie algérienne. L'économie paral‐
lèle représente 40 % du PIB.  
 
QUEL RÔLE PEUVENT JOUER  LA 
COUR DES COMPTES, L'INSPECTION 
GÉNÉRALE DES FINANCES ET LES 
CONTRÔLEURS DE GESTION POUR 
L'ADAPTER AU CONTEXTE ACTUEL DE 
LA GESTION BUDGÉTAIRE? 
C’est certain, le fait que l'économie paral‐
lèle représente 40% du PIB algérien est 
un indicateur fort d'une économie infor‐
melle importante. L'intégration de ce 
secteur dans le circuit formel est un 
enjeu majeur pour le développement 
économique du pays. Les institutions de 
contrôle, telles que la Cour des comptes, 
l'Inspection générale des finances et les 
contrôleurs de gestion, ont un rôle clé à 
jouer dans ce processus. En analysant les 
missions spécifiques de chaque institu‐
tion, il est absolument évident que la 
cour des comptes peut  y contribuer en 
déployant les axes suivants: Évaluer l'ef‐
ficacité des politiques publiques :  
La Cour peut évaluer l'impact des poli‐
tiques mises en place pour intégrer l'éco‐
nomie parallèle et identifier les éven‐
tuelles lacunes. Contrôler la régularité 
des finances publiques : Elle peut s'assu‐
rer que les fonds alloués à la lutte contre 
l'économie parallèle sont utilisés de 
manière efficiente et transparente. For‐
muler des recommandations : La Cour 
peut proposer des améliorations aux dis‐
positifs existants et suggérer de nou‐
velles mesures pour renforcer la lutte 
contre l'économie parallèle. Il en est de 
même de l'Inspection Générale des 
Finances, qui à l’occasion de ses inter‐
ventions, peut contrôler les administra‐
tions et les entreprises publiques : L'IGF 
peut vérifier que les administrations 
appliquent correctement la réglementa‐
tion en matière de lutte contre l'écono‐
mie parallèle, détecter les fraudes et les 
détournements de fonds : Elle peut 
mettre en évidence les pratiques illé‐
gales qui alimentent l'économie parallè‐
le, proposer des mesures correctives : 
L'IGF peut formuler des recommanda‐
tions pour renforcer le contrôle interne 

et prévenir les risques de fraude. Il me 
semble que les commissaires aux 
comptes peuvent jouer un rôle égale‐
ment et contribuer en améliorant la per‐
formance des entreprises publiques : Les 
commissaires aux comptes peuvent 
aider les entreprises publiques à amélio‐
rer leur efficacité et à réduire les coûts, 
ce qui peut les rendre plus compétitives 
face au secteur informel et en mettant en 
place des systèmes d'information fiables 
: Ils peuvent contribuer à la mise en 
place de systèmes d'information permet‐
tant de mieux suivre les activités des 
entreprises afin de détecter des anoma‐
lies. 
 
MAIS COMMENT CES INSTITUTIONS 
PEUVENT-ELLES S'ADAPTER AU 
CONTEXTE ACTUEL ? 
Pour faire face au défi de l'économie 
parallèle, ces institutions doivent tra‐
vailler en direction de ces quatre axes : 
Renforcer leurs capacités : Elles doivent 
disposer des ressources humaines et 
matérielles nécessaires pour mener à 
bien leurs missions. Adapter leurs 
méthodes de contrôle : Les méthodes de 
contrôle traditionnelles doivent être 
adaptées pour prendre en compte la 
complexité de l'économie parallèle et 
l'évolution des pratiques frauduleuses. 
Développer une culture de la transpa‐
rence : Les institutions de contrôle doi‐
vent promouvoir une culture de la trans‐
parence et de la reddition des comptes 
au sein de l'administration. Collaborer 
avec les autres acteurs : Elles doivent 
travailler en étroite collaboration avec 
les autres acteurs impliqués dans la lutte 
contre l'économie parallèle, tels que les 
douanes, les services de sécurité et les 
administrations fiscales. 
L'adaptation des institutions de contrôle 
est un enjeu majeur pour la réussite de 
l'intégration de l'économie parallèle. Elle 
permettra de renforcer la confiance des 
citoyens et de réduire les inégalités en 
créant un environnement économique 
plus juste. 
En conclusion, les institutions de contrô‐
le ont un rôle crucial à jouer dans l'inté‐
gration de l'économie parallèle. En ren‐
forçant leurs capacités, en adaptant leurs 
méthodes de contrôle et en développant 
une culture de la transparence, elles peu‐
vent contribuer à la construction d'une 
économie algérienne plus stable, plus 
équitable et plus performante. 
Pour le développement de la culture 
financière, certains experts suggèrent la 
mise en place d’un observatoire consacré 
à l’inclusion financière, ouvert aux ban‐
quiers et assureurs nationaux. Pouvez‐
vous nous en dire plus sur ce point? 
En effet, la proposition de la création d’un 
observatoire de l'inclusion financière est 
une initiative prometteuse 
Un observatoire dédié à l'inclusion finan‐
cière, ouvert aux banquiers et assureurs 
nationaux, est une initiative particulière‐
ment pertinente dans le contexte actuel de 
l'Algérie. Cet observatoire pourrait jouer un 
rôle crucial dans le développement de la 
culture financière et l'intégration de l'éco‐
nomie parallèle. 

Entretien réalisé par Inès B. 

MOURAD EL BESSEGHI, EXPERT FINANCIER, À L’EXPRESS : 

 « L’adhésion de l'Algérie à la NDB, une étape  
dans un processus de transformation plus large »

ÉCONOMIE
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L'architecture en terre des 
anciennes bâtisses de la 
wilaya de Timimoun consti‐
tue un précieux patrimoine 
séculaire, témoignant du pro‐
longement culturel africain 
de l'Algérie. Le Centre Algé‐
rien du Patrimoine Culturel 
Bâti en Terre (CAPTERRE) 
représente un aspect essen‐
tiel de l’urbanisme local, met‐
tant en valeur l’authentique 
architecture en terre et ses 
formes géométriques inspi‐
rées du génie berbère zénète, 
ainsi que ses décorations et 
sculptures murales qui atti‐
rent tant les touristes natio‐
naux qu’internationaux. 
Construit entre 1912 et 
1917, le CAPTERRE a 
d'abord servi de structure 
hôtelière jusqu'à sa fermetu‐
re en 1996. En vertu d'un 
arrêté daté du 21 janvier 
2015, il a été 

classé monument historique 
et centre scientifique. Le 
centre a pour mission de 
contribuer à la réhabilitation 
de l’architecture en terre et à 
sa mise en valeur, tout en 
garantissant la pérennité de 
cet héritage architectural 
national. 
Le CAPTERRE a pour objec‐
tifs la promotion et la valori‐
sation du patrimoine culturel 
bâti en terre. Il a aussi pour 
tâche,  l’élaboration et la 
supervision des études et 
recherches techniques allant 
dans le sens du développe‐
ment et perfectionnement de 
la conservation et sauvegar‐
de des biens culturels bâtis 
en adobe, leur restauration 
et entretien, l’archivage 
urbanistique des sites 
archéologiques et monu‐
ments historiques, la protec‐
tion réglementaire des 

bâtisses en pisé à échelle 
locale et nationale, ainsi que 
l’inventaire et la conserva‐
tion du patrimoine culturel 
bâti en terre et l’élaboration 
des procédés techniques en 
matière de conservation et 
de restauration et d’entre‐
tien. 
Depuis 2022, plus de 62 
monuments archéologiques, 
dix mausolées et huit lieux de 
culte ont été restaurés. Des 
dossiers de classification ont 
également été élaborés pour 
des édifices réalisés en Toub, 
tels que les vieux Ksour et 
mosquées, dans la région du 
Gourara et d’autres zones du 
pays. 
Il faut savoir que les efforts 
du CAPTERRE sont soutenus 
par la contribution des asso‐
ciatives, des acteurs de la 
société civile, ainsi que des 
partenaires du secteur de la 
culture. Des chantiers parti‐

cipatifs, comme la réhabilita‐
tion d'une maison tradition‐
nelle à des fins touristiques, 
ont été réalisés en collabora‐
tion avec des associations 
locales. De même, des actions 
de sensibilisation et des for‐
mations sur les techniques 
de construction en terre ont 
bénéficié à plus de 230 per‐
sonnes en 2022, incluant des 
étudiants en architecture et 
des chercheurs. Au total, 
5.461 personnes, dont des 
élèves, ont participé à des 
programmes de sensibilisa‐
tion sur la préservation du 
patrimoine culturel local. Le 
CAPTERRE abrite des 
fresques et décorations illus‐
trant les relations histo‐
riques entre les populations 
du Gourara, Touat et Zenata, 
mettant en avant la coexis‐
tence interculturelle afro‐
berbère. Ces motifs reflètent 
le quotidien des habitants, y 
compris des symboles liés à 
l’agriculture. 
Le CAPTERRE emploie une 
douzaine d'architectes pour 
mener à bien diverses mis‐
sions, notamment la réhabili‐
tation et l’inventaire du 
patrimoine. Des campagnes 
d’information et des cycles 
de formation sont régulière‐
ment organisés. 
Créé en 2013 par le ministè‐
re de la Culture, le CAPTER‐
RE s’engage à promouvoir 
des techniques de construc‐
tion respectueuses de l’envi‐
ronnement et des ressources 
naturelles, contribuant ainsi 
au développement durable 
de la région. 
 

R.R.

TIMIMOUN 

 Valorisation de  
l’architecture en terre 

 

TISSEMSILT 

Renforcement du réseau 
routier 

La wilaya de Tissemsilt vient de 
renforcer son réseau routier avec 

l’achèvement et l’entrée en 
exploitation du projet de dédou‐

blement de la route nationale 
120 (RN120). C’est ce qu’a affir‐

mée par le directeur local des 
Travaux publics, Zineddine Bord‐

ji. Ce projet, qui s’étend sur 22 
kilomètres, relie Tissemsilt à 

Djelfa en partant de la commune 
de Layoune. Il s’inscrit dans le 
cadre du programme complé‐

mentaire de développement initié 
par le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, visant à 
améliorer les infrastructures des 
Hauts‐plateaux du Centre‐ouest. 

M. Bordji a également annoncé 
que le dédoublement de la 

RN14, reliant Tissemsilt à 
Tiaret, a atteint un taux 
d’avancement de plus de 

84%. Une section de 
8 kilomètres de 

ce projet est déjà achevée, de 
même qu’un échangeur destiné à 
réguler la circulation. De plus, le 
secteur des Travaux publics de 

Tissemsilt a bénéficié d’une série 
de projets de chemins de wilaya, 
totalisant plus de 27 kilomètres, 
qui profiteront à plusieurs com‐
munes, notamment Tissemsilt‐

ville, Sidi Abed, Lazharia, Larbâa, 
Sidi Lantri et Bordj‐Bounâama. 

Parallèlement, 10 projets d’amé‐
nagement de chemins commu‐

naux, sur plus de 50 kilomètres, 
ont été lancés et réceptionnés 

dans le cadre du même program‐
me. Au total, ce programme com‐
prend 13 projets, avec une enve‐

loppe budgétaire allouée de 
47,62 milliards de dinars, 

témoignant de l’engagement 
des autorités à améliorer 
les infrastructures rou‐
tières de la région.

 Véritable joyau 
architectural de 
l’Oasis rouge, le 
Centre Algérien du 
Patrimoine Culturel 
Bâti en Terre 
(CAPTERRE) 
représente un 
aspect essentiel de 
l’urbanisme local, 
mettant en valeur 
l’authentique 
architecture en 
terre et ses formes 
géométriques 
inspirées du génie 
berbère zénète.

 BÉJAÏA 

Près de 40 000 
étudiants                           
se préparent                    
à rejoindre                      
le campus 
Près de 40.000 étudiants se préparent à 
rejoindre le campus de Bejaïa pour la 
rentrée universitaire 2024‐2025. Selon 
les déclarations du vice‐recteur chargé 
de la pédagogie, toutes les mesures 
nécessaires ont été mises en place pour 
assurer le bon déroulement de cette ren‐
trée. Les salles de cours sont fin prêtes à 
accueillir les étudiants, les emplois du 
temps sont déjà affichés, et la distribu‐
tion des cartes d’étudiants est en cours 
afin de faciliter leur accès aux différentes 
infrastructures. L'université Abderrah‐
mane Mira de Bejaïa a enregistré, à ce 
jour, 8.913 nouvelles inscriptions. Les 
prévisions indiquent que ce chiffre pour‐
rait atteindre entre 9.000 et 9.500 ins‐
criptions d’ici la clôture de la période 
d’inscription. Ce chiffre est d'autant plus 
significatif dans le contexte où la wilaya 
de Bejaia a accueilli cette année environ 
10.000 nouveaux bacheliers. Ces jeunes 
étudiants bénéficient d’une offre acadé‐
mique élargie, avec une diversité accrue 
de spécialités disponibles, ce qui leur 
permet de choisir des filières qui corres‐
pondent à leurs aspirations et à leurs 
projets professionnels.  
Afin de simplifier le processus d'inscrip‐
tion, les autorités universitaires ont 
veillé à alléger les formalités administra‐
tives. Cela vise à garantir que les étu‐
diants puissent rapidement accéder à 
leur chambre en résidence, bénéficier de 
bourses et profiter des services de 
transport mis à leur disposition. Grâce à 
ces efforts, l’université Abderrahmane 
Mira prévoit d’accueillir environ 38.534 
étudiants pour l’année universitaire en 
cours, en plus des 1.444 inscrits en post‐
graduation.  
Ces initiatives témoignent de l'engage‐
ment de l'université à offrir un environ‐
nement d'apprentissage favorable et 
accessible à tous, contribuant ainsi à 
l'épanouissement académique et per‐
sonnel des étudiants. Les efforts 
déployés pour assurer une rentrée réus‐
sie s'inscrivent dans une dynamique de 
développement et d'amélioration conti‐
nue de la qualité de l'enseignement 
supérieur dans la région. 
 

AIN M’LILA 

Don japonais 
d’équipements 
médicaux                            
au profit                             
d'une association 
L’ambassadeur du Japon en Algérie, 
Kono Akira, a présidé mardi dans la 
commune d’Ain M’lila, dans la wilaya 
d’Oum El Bouaghi une cérémonie de 
remise d’un don d’équipements d’oph‐
talmologie au profit de l’association El 
Amel dont le siège se trouve dans cette 
collectivité locale. Ces équipements pla‐
cés à la clinique ophtalmologique qui se 
trouve au siège de l’association pour 
servir à assurer des consultations spé‐
cialisées en ophtalmologie au profit des 
personnes démunies sont, entre autres, 
un appareil d’optométrie, un ophtalmo‐
scope et une meuleuse de verre optique. 
Dans une allocution au cours de la céré‐
monie tenue à l’occasion, l’ambassadeur 
japonais a émis l’espoir de voir ce projet 
contribuer à "approfondir l’amitié et la 
coopération bilatérale entre l’Algérie et 
le Japon".

CONSTANTINE 
Arrestation                       
d’une sexagénaire                         
pour fuite de capitaux 
 Une sexagénaire a été 
arrêtée à l’aéroport 
international à l’aéro‐
port Mohamed Boudiaf 
de Constantine pour 
fuite de capitaux.  
Les services de la police 
algérienne des fron‐
tières (PAF) en collabo‐
ration avec les Douanes 
algériennes, ont saisie 
46.400 euros et plus de 
1kg d’or, selon les infor‐
mations fournies par la 
Sûreté de wilaya. La 
mise en cause, originaire 
d’une wilaya du centre 
du pays, a été interpellée 
lors du contrôle des 
bagages des voyageurs à 
l’aide d’un scanner. Elle 
transportait deux 
valises, dont l’une conte‐
nait une somme non 
déclarée de 20.000 
euros dissimulée dans 

une poche intérieure. 
Suite à des mesures de 
fouille et de contrôle, les 
agents ont découvert 
une autre somme de 
26.400 euros soigneuse‐
ment cachée, ainsi que 5 
lingots d’or pesant au 
total 1.059,29 grammes. 
Une enquête a été 
ouverte par la police de 
lutte contre les crimes 
économiques et finan‐
ciers, relevant du service 
de la police judiciaire de 
la Sûreté de wilaya de 
Constantine. Un dossier 
de procédures pénales a 
été établi à l’encontre de 
la femme arrêtée, qui a 
été présentée devant le 
parquet local pour « 
infraction liée à la légis‐
lation de change et de 
mouvement de capi‐
taux». 
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RETROUVER LE CHEMIN DE L'ÉCOLE 

Comment surmonter la phobie scolaire ? 

La phobie scolaire se caractérise par une 
peur intense liée à l'école, pouvant se 
manifester par la crainte des mauvaises 
notes, l'angoisse face aux autres élèves, ou 
la peur de s'éloigner de son domicile. De 
quoi plonger les parents dans un profond 
désarroi, car ils se sentent souvent dému‐
nis face à cette situation complexe. On 
parle aujourd’hui de 1% à 3% d’enfants 
ou d’adolescents atteints de phobie sco‐
laire. Mais, de manière plus large, une 
étude américaine a montré que 25% des 
élèves seraient un jour touchés, de maniè‐
re plus ou moins forte et durable, par des 
épisodes de troubles anxieux scolaires au 
cours de leur scolarité. Pour autant, il 
s'agit d'un problème qui est bien réel 
même s’il est souvent sous‐évalué. Il est 
essentiel de comprendre que la phobie 
scolaire n'est pas une simple aversion 
pour l'école, mais plutôt un ensemble de 
symptômes qui empêchent l'enfant ou 
l'adolescent d'y aller. Contrairement à un 
simple refus, cette incapacité est psycho‐
logique et physique. Certains spécialistes 
parlent de « refus anxieux scolaire », 

considérant ce trouble comme une mani‐
festation d'anxiété intense qui se traduit 
par une véritable paralysie face à l'idée 
d'aller à l'école. Concernant les signes 
révélateurs, ils varient selon l'âge. En 
effet, chez les plus jeunes, les symptômes 
peuvent inclure des céphalées, des maux 
de ventre, des troubles du sommeil, ainsi 
qu'un évitement progressif de l'école. 
L'enfant peut également exprimer des 
peurs liées à des événements spécifiques, 
comme des examens ou des interactions 
avec d'autres élèves. aAu CEM, les adoles‐
cents peuvent développer des symptômes 
similaires, comme l'angoisse, des 
attaques de panique, et une tendance à 
l'école buissonnière. L'angoisse devient 
plus prononcée, souvent liée à la pression 
des résultats académiques et aux dyna‐
miques sociales plus complexes. Cette 
peur d'aller à l'école se manifeste généra‐
lement de manière progressive, ce qui 
rend l'identification du problème parfois 
difficile. S’agissant des causes de la pho‐
bie scolaire, elles peuvent être variées et 
complexes . Sur le chemin de l'école, des 
expériences de harcèlement ou d'autres 
situations traumatisantes peuvent géné‐

rer une peur durable. L'enfant peut res‐
sentir une menace, ce qui l'incite à éviter 
ces situations. À l'école, l'environnement 
scolaire peut devenir une source d'an‐
goisse. La pression pour réussir ou encore 
les attentes élevées peuvent créer un cli‐
mat de stress insupportable. Les élèves 
peuvent ressentir une pression énorme 
pour être performants, ce qui peut 
conduire à des crises d'anxiété. 
À la maison, les enfants peuvent dévelop‐
per une forte dépendance à leur domicile, 
particulièrement après des périodes de 
crise, comme la pandémie de Covid‐19. La 
maison devient un refuge, et le simple fait 
de s'en éloigner peut générer une angois‐
se considérable. Dans certains cas, les 
enfants peuvent également avoir du mal à 
se séparer de leurs parents, accentuant ce 
phénomène. 
Face à la phobie scolaire, plusieurs étapes 
peuvent être suivies pour aider l'enfant 
dont le dialogue et l’écoute. Il est crucial 
de parler ouvertement avec l'enfant de 
ses peurs. Comprendre l'origine de son 
angoisse est essentiel pour pouvoir l'ai‐
der. Une approche empathique et sans 
jugement peut faciliter l'expression de ses 

sentiments. De même, en accord avec un 
professionnel de santé, il peut être néces‐
saire d’adapter le parcours scolaire de 
l’enfant. Cela pourrait inclure des 
horaires flexibles, des cours à domicile 
temporaires, ou des rencontres régulières 
avec un psychologue scolaire. Les activi‐
tés extrascolaires sont également recom‐
mandées. En effet, participer à des activi‐
tés en dehors du cadre scolaire peut aider 
l'enfant à maintenir des liens sociaux et à 
réduire l'isolement. Cela permet égale‐
ment de développer des compétences 
sociales dans un environnement moins 
stressant. Il est important aussi que l'en‐
semble de l'entourage de l'enfant 
(parents, enseignants, amis) soit uni dans 
l’objectif de faciliter son retour à l’école. 
Les parents, par exemple, ne doivent pas 
abandonner l'idée d'un retour en classe 
au profit de l'enseignement à distance, car 
cela pourrait renforcer le comportement 
d'évitement. Dans les cas les plus diffi‐
ciles, il est recommandé de consulter un 
pédopsychiatre. Une prise en charge psy‐
chopédagogique peut être mise en place 
pour traiter les comportements d’évite‐
ment, tout en abordant les difficultés 
familiales éventuelles. Il est essentiel 
d'établir un plan de réintégration scolaire 
progressif. Cela pourrait impliquer , une 
période sans école : Cela peut permettre à 
l'enfant de se stabiliser avant de revenir à 
l'école. Toutefois, il est crucial de mainte‐
nir un lien avec l’établissement scolaire. 
La réintégration doit se faire par étapes, 
en commençant par de courtes visites à 
l'école ou en participant à des événe‐
ments scolaires. Le processus peut 
prendre plusieurs mois, voire jusqu'à un 
an, et doit être adapté aux besoins spéci‐
fiques de chaque enfant.Il est également 
essentiel de souligner que, bien que cela 
puisse être un processus long et parfois 
éprouvant mais  le jeu en vaut la chandel‐
le. 

A.B.

 La phobie scolaire n'est pas 
une simple aversion pour 
l'école, mais plutôt un ensemble 
de symptômes qui empêchent 
l'enfant ou l'adolescent d'y aller. 
Selon les experts, 1% à 3% 
d’enfants ou d’adolescents sont 
atteints de phobie scolaire dans 
le monde. Mais, de manière 
plus large, une étude 
américaine a montré que 25% 
des élèves seraient un jour 
touchés, de manière plus ou 
moins forte et durable, par des 
épisodes de troubles anxieux 
scolaires au cours de leur 
scolarité. 
 

ALGER 

Conférence historique sur les "Haltes indélébiles  
pour une mémoire nationale pionnière" 

Le Centre national des études et 
recherches sur le mouvement national et 
la Révolution du 1er Novembre 
(CNERMN54) a organisé, mardi dernier à 
Alger, une conférence historique intitulée 
"Haltes indélébiles pour une mémoire 
nationale pionnière". Il s'agit d'événe‐
ments marquants, à l'instar des batailles 
de "Sidi Ibrahim" (22 septembre 1845) et 
de "Djorf" (22 septembre 1955), et de la 
commémoration du décès en martyr du 
chahid emblématique Zighoud Youcef (23 
septembre 1956). A cette occasion, le 
ministre des Moudjahidine et des Ayants 
droit, Laïd Rebiga a affirmé que les sacri‐

fices éternels des chouhada "nous donnent 
toujours la détermination, la persistance, 
l'attachement et la cohésion", comme le 
souligne constamment le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
dans ses discours.  Ces sacrifices, ajoute‐t‐
il, "nous interpellent à rester mobilisés et 
fidèles au serment des chouhada" afin de 
préserver l'unité du pays, et pour que l'Al‐
gérie demeure "motivée par ses ambitions 
et souveraine dans ses décisions".  S’agis‐
sant du thème de la conférence, le ministre 
a affirmé que la Bataille de Sidi‐Brahim à 
Souahlia (Tlemcen), avait constitué "une 
étape ayant permis de comprendre le 

génie et la philosophie sans égale de l’Emir 
Abdelkader" dans son combat contre l'oc‐
cupant français, tandis que la batille d’"El 
Djorf", était une halte révolutionnaire "où 
les héros des Aurès, à l'image de Bachir 
Chihani, Abbès Laghrour, Adjel Adjoul, 
Lazhar Cheriet et autres ont fait preuve de 
bravoure tout en exprimant leur foi en la 
cause nationale.  Le ministre a également 
évoqué l’anniversaire de la mort en martyr 
de l’héro Zighoud Youcef, soulignant qu’il 
était un "homme de parole qui est devenu 
une référence en matière de patriotisme, 
de planification, d’organisation et de mobi‐
lisation". 

ALGER 

Ouverture de la nouvelle année universitaire à l'Ecole 
nationale supérieure des sciences islamiques 

Le recteur de Djamaâ El‐Djazaïr, Chei‐
kh Mohamed Maâmoun Al Kacimi Al 
Hoceini et le ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, ont inau‐
guré, mardi dernier à Djamaâ El‐Dja‐
zaïr, l'année universitaire 2024/2025, 
à l'Ecole nationale supérieure des 
sciences islamiques "Dar El‐Coran". 
Dans une allocution à l'occasion, le 
recteur de Djamaâ El‐Djazaïr a indi‐
qué que le but principal du concours 
de la post‐graduation organisé par 
"Dar El‐Coran", était "de former une 

élite dans les spécialités dispensées 
par l'école". Il a également expliqué 
que l'Ecole nationale supérieure des 
sciences islamiques "a veillé à assurer 
une formation de quatre semestres en 
faveur des doctorants pour leur per‐
mettre, ensuite, d'entamer l'élabora‐
tion de leurs thèses", outre la condi‐
tiaon de parachever la mémorisation 
du Saint‐Coran. Se félicitant de la 
coopération en cours entre Djamaâ El‐
Djazaïr et les services du ministère de 
l'Enseignement supérieur, le recteur a 
appelé les étudiants à la persévérance 

en matière d'apprentissage. De son 
côté, M. Baddari a mis en avant "la 
coopération solide" entre son secteur 
et Djamaâ El‐Djazaïr, dans le but de 
"former une génération instruite et 
ouverte aux différentes sciences mais 
aussi à son environnement socio‐éco‐
nomique, en vue d'édifier l'Algérie 
nouvelle". Relevant de Djamaâ El‐Dja‐
zaïr, l'Ecole nationale supérieure des 
sciences islamiques "Dar El‐Coran" est 
une école supérieure de post‐gradua‐
tion spécialisée dans les sciences isla‐
miques et de la Charia.

SOCIÉTÉ

INONDATIONS/CAMPS  
DE RÉFUGIÉS                       
PRÈS DE TINDOUF 

Remise                      
d’un lot d’aides 
alimentaires 
Un lot d’aides alimentaires et logisti‐
queasa a été remis aux réfugiés sah‐
raouis suite aux inondations ayant tou‐
ché les camps de réfugiés près de Tin‐
douf, a‐t‐on appris mardi des services 
de la wilaya. S’exprimant lors d’un 
point de presse tenu à cette occasion, le 
wali de Tindouf, Mustapha Dahou, a 
indiqué que "cette action de solidarité 
intervient en application des instruc‐
tions des hautes autorités du pays 
visant à assurer une intervention d’ur‐
gence en vue de prendre en charge les 
sinistrés des récentes intempéries 
parmi les réfugiés sahraouis signalant 
que des caravanes similaires arriveront 
incessamment dans la région". 
Et d’ajouter que cet élan de solidarité 
avec les frères sahraouis intervient 
après les intempéries enregistrées der‐
nièrement dans la région, et surtout le 
camp de réfugiés sahraouis de Dakhla. 
Ciblant environ 200 familles sahraouies 
touchées par les intempéries, cette 
caravane comprenant notamment 200 
tentes et 300 couvertures, en plus de 
diverses denrées alimentaires, don de 
la wilaya de Tindouf et des organismes 
humanitaires, a‐t‐on ajouté de même 
source.
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SRI LANKA 

Le nouveau président ordonne  
des législatives anticipées 

Marxiste de formation mais 
largement converti depuis à 
l'économie de marché,                  
M. Dissanayake, 55 ans, a 
été largement élu samedi 21 
septembre, deux ans après 
la grave crise économique 
qui a imposé à son pays une 
cure d’austérité brutale et 
impopulaire. Comme il s’y 
était engagé, il a dissous le 
Parlement et fixé au 14 
novembre la date des légis‐
latives anticipées, près d’un 
an avant la fin de la manda‐
ture actuelle. Selon l’annon‐
ce publiée en soirée dans le 
journal officiel du gouverne‐
ment, le nouveau Parlement 
tiendra sa première session 
le 21 novembre. La prési‐
dence a par ailleurs annoncé 
que M. Dissanayake s’adres‐
serait au pays mercredi soir. 
Plus tôt mardi, le président 
a nommé au poste de Pre‐
mière ministre Harini Ama‐
rasuriya, 54 ans, l’un des 
trois seuls députés issus de 
son parti, le Front de libéra‐
tion du peuple (JVP) d’obé‐
dience marxiste, dans le 
Parlement élu en 2020 (225 
sièges). Professeure d’uni‐
versité, très engagée dans la 
défense des droits des 
minorités et de l'égalité des 
genres, la nouvelle cheffe du 
gouvernement provisoire a 
également hérité des porte‐
feuilles de la Justice, l’Edu‐
cation, la Santé et le Travail. 
Le deuxième député du JVP, 
Vijitha Herath, a été chargé 
des Affaires étrangères et de 
la Sécurité publique. Petit. 
Quant au président, il expé‐
diera lui‐même les affaires 
courantes des ministères de 
la Défense, l’Energie et 
l’Agriculture jusqu’aux 
législatives. « C’est le plus 
petit gouvernement de l’his‐
toire du Sri Lanka », s’est 
amusé devant la presse un 
dirigeant du JVP, Namal 
Karunaratne. Le Sri Lanka a 

connu il y a deux ans la plus 
grave crise économique de 
son histoire, qui l’a notam‐
ment contraint à faire 
défaut sur sa dette publique 
alors évaluée à 46 milliards 
de dollars. Des semaines de 
manifestations populaires 
contre les pénuries et l’infla‐
tion avaient causé en juillet 
2022 la chute du président 
Gotabaya Rajapaksa. En 
échange d’un plan d’aide de 
2,9 milliards de dollars (2,6 
mds euros) accordé par le 
Fonds monétaire internatio‐
nal (FMI) en 2023, son suc‐
cesseur Ranil Wickremesin‐
ghe a multiplié les hausses 
d’impôts et les coupes dans 
les dépenses publiques. 
L'économie du pays a repris 
depuis quelques couleurs 
mais reste fragile, selon le 
FMI. Mais ce régime a nour‐
ri la colère de nombreux Sri 
Lankais. Popularité. Pen‐
dant sa campagne, M. Dissa‐
nayake a vu sa popularité 

grimper en flèche en dénon‐
çant les élites « corrompues 
» responsables selon lui de 
la faillite de 2022 et en pro‐
mettant de baisser les taxes 
sur les produits de première 
nécessité. Avant même l’an‐
nonce de sa victoire, il a 
confirmé qu’il voulait rené‐
gocier l’accord signé avec le 
FMI. L’institution financière 
s’est dite lundi prête à en 
discuter avec lui. « Nous 
nous réjouissons de bientôt 
travailler avec le président 
Dissanayake et son équipe 
pour confirmer les progrès 
déjà difficilement réalisés », 
a déclaré l’un de ses porte‐
parole. La marge de 
manœuvre nouveau prési‐
dent s’annonce toutefois 
réduite, relèvent les experts. 
Dette. « J’ai peur que sur le 
plan fiscal, il y ait peu d’ajus‐
tements possibles », a noté 
pour l’AFP Murtaza Jaffer‐
jee, directeur du centre de 
réflexion indépendant 

Advocata. « Il y a des lignes 
rouges que le FMI ne voudra 
pas négocier ». « Il serait 
dans l’intérêt du pays d'évi‐
ter tout contentieux avec les 
détenteurs d’obligations » 
souveraines, a ajouté Umesh 
Moramudali, professeur 
d'économie à l’université de 
Colombo. Le nouveau Parle‐
ment doit ainsi valider un 
accord de restructuration 
de sa dette annoncé la 
semaine dernière. Cet 
accord prévoit une décote 
de 27% sur les 12,5 mil‐
liards d’obligations souve‐
raines détenus par les 
créanciers privés du pays. 
Anura Kumara Dissanayake 
n’a pas caché les difficultés 
qui l’attendent. « Je suis tout 
à fait conscient de l’impor‐
tance du mandat que j’ai 
reçu », a‐t‐il dit lundi lors de 
son discours d’investiture. « 
Je ne suis pas magicien (...) 
je ferai de mon mieux ». 

Avec AFP

CISJORDANIE 

A quelques semaines du budget,  
la dette publique au plus haut 

En août, la dette publique britannique a 
atteint un niveau inédit depuis les années 
1960, à 100% du PIB. De quoi mettre la 
pression sur le gouvernement travaillis‐
te, qui présentera le 30 octobre son pre‐
mier budget, déjà annoncé comme diffici‐
le Le parti travailliste est arrivé au pou‐
voir début juillet après une campagne 
axée sur une « discipline budgétaire de 
fer », les finances publiques étant plom‐
bées par le Covid et la crise de l’énergie. 
Si l’exécutif blâme 14 années de gouver‐
nements conservateurs pour un « trou 
noir » de 22 milliards de livres, le Pre‐
mier ministre Keir Starmer a déjà préve‐
nu que son premier budget, attendu le 30 
octobre, serait « douloureux », fait de 
probables réductions des dépenses 
publiques et augmentations d’impôts. 
Les travaillistes ont déjà décidé de 
mettre fin à un chèque énergie pour 
quelque dix millions de retraités, une 

décision vivement critiquée. Mais après 
avoir « hérité d’une économie qui ne 
fonctionnait pas », le gouvernement est 
contraint de prendre « des décisions dif‐
ficiles pour (en) réparer les fondations », 
a résumé vendredi Darren Jones, secré‐
taire en chef du Trésor britannique.  « 
Nervosité ». A l’approche de ce budget 
redouté, les Britanniques ont vu leur 
moral retomber lourdement en sep‐
tembre, selon l’indice de confiance des 
consommateurs de l’institut GfK, qui fait 
référence. « Les consommateurs atten‐
dent avec nervosité les choix budgétaires 
du 30 octobre », résume vendredi Neil 
Bellamy, directeur des études de marché 
chez GfK. La dette publique britannique, 
qui s’élève à 2 546 milliards de livres (un 
peu plus de 3 000 milliards d’euros) 
selon des chiffres publiés vendredi, avait 
déjà dépassé les 100 % du PIB selon des 
chiffres provisoires publiés l’an dernier, 

mais avait depuis été révisée à la baisse. 
Alors que la dette publique flirte depuis 
des mois avec ce seuil symbolique, le 
chiffre publié vendredi est lui aussi « une 
estimation très provisoire », a prévenu 
l’Office national des statistiques (ONS) 
vendredi dans un communiqué. D’autres 
pays sont confrontés à une envolée de 
leur dette. En France, elle s’est massive‐
ment accrue depuis la crise sanitaire et a 
grimpé à plus de 110 % du PIB à la fin du 
premier trimestre, un taux seulement 
dépassé dans l’UE par l’Italie (près de 
138 % du PIB) et la Grèce (presque 
160 %). La dette du Royaume‐Uni est sur 
une trajectoire qui risque d’être « insou‐
tenable », a prévenu l’organisme public 
de prévisions budgétaires (OBR) la 
semaine dernière, jugeant que si le pays 
continue dans la même direction, celle‐ci 
va « presque tripler » dans les prochaines 
décennies.

EUROPE 
Le Pacte vert                   
à peine né,                  
déjà enterré ? 
Deux lois européennes 
emblématiques, sur la pollu‐
tion des voitures et la défo‐
restation, sont remises en 
cause. Obsédée par la réin‐
dustrialisation, l’UE ralentit 
sur le climat au prix de sa 
crédibilité. Les faits ‐ Les 
dirigeants du monde entier 
se réunissent à New York 
pour la 79ᵉ assemblée géné‐
rale des Nations‐Unies, où 
sera notamment abordée la 
question climatique. Au 
même moment, à Bruxelles, 
l’Italie doit demander ce 
mercredi, en présence de ses 
homologues européens et 
avec le soutien de l’Alle‐
magne, une révision antici‐
pée de la directive sur les 
émissions de CO2 des voi‐
tures. La mode n’est plus à la 
transition écologique, mais à 
la débureaucratisation. En 
matière de législation euro‐
péenne, lobbies et respon‐
sables politiques plus ou 
moins sincères s’engouffrent 
dans la brèche, et voilà que 
plusieurs piliers du pacte 
vert européen sont remis en 
cause. Une séquence à haut 
risque s’ouvre pour l’Union : 
elle doit faire la différence 
entre bonnes et mauvaises 
raisons d’enterrer des lois, 
avec comme conséquence, sa 
crédibilité d’Europe‐puissan‐
ce par rapport au reste du 
monde. Est‐elle capable de 
faire ce qu’elle a dit ? 
 

A l’ONU,  
les adieux 
diplomatiques  
de Joe Biden 
La fin de la carrière du loca‐
taire de la Maison Blanche 
marque aussi la mort de sa 
vision de la politique étran‐
gère américaine. Les faits ‐ 
Mardi, lors de l’Assemblée 
générale de l’ONU, Joe Biden 
a réitéré l’urgence de parve‐
nir à un cessez‐le‐feu à Gaza. 
Le président américain s’est 
lancé dans un contre‐la‐
montre pour éviter un 
embrasement régional au 
Proche‐Orient avant son 
départ de la Maison Blanche, 
alors qu’Israël et le Hezbol‐
lah libanais s’affrontent par 
frappes interposées. Dans un 
livre publié il y a un an, le 
journaliste américain Frank‐
lin Foer qualifie Joe Biden de 
« dernier homme politique » 
des Etats‐Unis. Examinant les 
deux premières années de 
mandat du président, élu à la 
Maison Blanche en 2020 
après plus de quarante ans 
en politique, l’ouvrage 
conclut qu’il est le dernier 
spécimen d’une espèce en 
voie de disparition — notam‐
ment en matière de politique 
étrangère.

Sitôt investi, Anura Kumara Dissanayake a dissous mardi 24 septembre le Parlement de son pays, 
convoqué des élections législatives anticipées en novembre et nommé un gouvernement provisoire.

INTERNATIONAL
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 Le manageur de notre Ben‐
nacer national, le très 
célèbre, Enzo Raiola, a tenu à 
préciser certaines vérités qui 
ont trait à ce transfert capoté 
en dernière minute. Ainsi, ce 
dernier avouera : « Ce qui 
s’est passé est assez simple. Il 
y a eu des discussions avec 
quelques clubs, mais lui n’a 
jamais remis en question son 
envie de rester à Milan. Je 
rappelle que le marché arabe 
n’est pas ouvert tous les jours 
et tous les joueurs ne peuvent 
pas aller en Arabie saoudite. 
Les Rossoneri souhaitaient 
également qu’il reste et c’est 
toujours difficile de trouver 
une autre équipe en Europe. 
On est bien à Milan, c’est un 
club important. Ce n’est pas 
simple de quitter l’AC Milan. » 
Voila donc que tout a été 

éclairé pour ceux qui pen‐
saient que le Milan voulait 
absolument le libérer et qu’il 
était plutôt proche d’un 
transfert en Arabie Saoudite, 
alors que les Marseillais 
étaient les plus qui ont insisté 
pour l’avoir dans leurs rangs. 
D’ailleurs, on apprend que 
l’OM compte revenir à la 
charge lors du prochain mer‐
cato hivernal. Certes, le 
joueur est pour le moment en 
convalescence après avoir 
subi une opération chirurgi‐
cale, mais il devrait d’ici là 
être rétablit et devrait donc 
pouvoir revenir à la compéti‐
tion, sachant que la durée de 

son indisponibilité est esti‐
mée à quatre mois seulement.    
 
BOUHALFAYA DANS LA 
LISTE ÉLARGIE DE 
PETKOVIC 
Le gardien de but du CS 
Constantine, Zakaria Bouhal‐
faya, vient d’être mis dans la 
liste élargie de la sélection 
nationale, par le coach des 
Verts, Vladimir Petkovic, en 
prévision du prochain stage 
de l’EN, qui entrera dans le 
cadre des matches élimina‐
toires à la Coupe d’Afrique 
des Nations 2025 face au 
Togo au mois d'octobre. C’est 
le club constantinois qui 

vient d’annoncer la nouvelle, 
et qui explique qu’il pourrait 
être coché dans la liste défini‐
tive des Verts, après les belles 
performances réussies avec 
son club que ce soit en cham‐
pionnat en Coupe de la CAF, 
en ce début de saison. Reste à 
savoir qui fera les frais de 
cette convocation de Bouhal‐
faya, sachant que les autres 
keapers qui ont été appelés 
par le driver de l’EN, sont 
tous de bons gardiens. C’est 
le cas du titulaire à ce poste, 
Mandrea qui a gardé les bois 
de la sélection lors des deux 
derniers matchs de l’équipe 
face à la Guinée Équatoriale 
(2‐0) et au Liberia (3‐0), sans 
encaisser de but. De son côté, 
le revenant, Alexandre 
Oukidja, qui est sortit de sa 
retraite pour reprendre du 
service avec l’EN est décidé à 
apporter son expérience au  
groupe, alors que l’ancien 
keaper du CRB actuellement 
en Iran, Alexis Guendouz, 
réussit de belles parties avec 
son club, Persepolis et pour‐
rait devenir une option inté‐
ressante pour Petkovic, qui 
souhaite avoir les meilleurs 
éléments sous sa main.   

Marouane A.

MUAY THAI/KICKBOXING - LIGUE ONE CHAMPIONSHIP 

Trois Algériens engagés vendredi à Bangkok 
Trois athlètes algériens seront engagés 
dans des combats de Muay Thai et de 
Kickboxing prévus le vendredi 27 sep‐
tembre au Lumpinee Stadium de Bangkok, 
pour le compte de la Ligue asiatique "One 
Championship", selon le programme de 
compétition dévoilé par les organisateurs. 
Il s'agit de Nabil Anane, qui sera engagé 
dans la catégorie Bantamweight du Muay 
Thai, ainsi que son compatriote Akram 
Hamidi, qui sera engagé dans la catégorie 
Strawweight, également dans la soécialité 
Muay Thai. Le troisième et dernier repré‐
sentant algérien dans cette compétition, 
Youcef Esaâd, sera engagé dans la catégo‐

rie Flyweight de la spécialité Kichboxing, 
où il s'opposera au jeune japonais Hyu 
Iwata, habitué à combattre également en 
arts martiaux mixtes (MMA).Anane, quant 
à lui sera appelé à défier Soe Lin Oo, de 
Myanmar (Burma), pays dont se trouve 
être également originaire Sam‐A Gaiyan‐
ghadao, le futur adversaire de Hamidi. Les 
trois algériens ont travaillé dur pour bien 
préparer cet évènement,avec l'espoir de 
faire aussi bien que leur compatriote Elias 
Mahmoudi, qui avait remporté une écla‐
tante victoire le 3 août dernier, dans ce 
même Lumpinee Stadium de Bangkok, où 
il avait mis "KO" le Japonais Taiki Naito.Un 

retour gagnant pour ce kickboxer de 26 
ans, dont la carrière avait été stoppée en 
2019 en raison de la crise sanitaire mon‐
diale due au Coronavirus. En effet, à seule‐
ment 18 ans, Mahmoudi avait connu une 
fulgurante ascension, et il avait montré un 
tel talent que la plupart des analystes 
avaient prédit qu'il deviendrait champion 
de sa catégorie avant d'avoir bouclé ses 23 
ans. Le combat qui devait mettre le jeune 
algérien sur orbite devait l'opposer à l'an‐
cien champion Petch Dam. Malheureuse‐
ment pour lui, la pandémie de la Covid‐19 
avait conduit à l'annulation de cette ren‐
contre. 

LIGUE 2 AMATEUR (GR. CENTRE-OUEST-MISE À JOUR) 

Le match WAM- SCM programmé  
pour le 1er octobre 

Le match en retard de la première journée 
du groupe Centre‐Ouest de la Ligue 2 de 
football amateur opposant le WA Mostaga‐
nem au SC Mecheria se jouera le mardi 1er 
octobre à 15h00, a indiqué mardi la Ligue 
nationale de football amateur (LNFA). La 
première journée du groupe Centre‐Ouest, 

disputée samedi dernier, a vu le MCB Oued 
Sly et l'ASM Oran prendre les commandes 
du classement en s'adjugeant les deux 
seules victoires, respectivement, contre le 
CR Témouchent et l'ESM Koléa sur le 
même score de 1 à 0. Cette journée inau‐
gurale a enregistré cinq matchs nuls, dont 

les derbys algérois opposant le RC Kouba 
au NA Huseein‐Dey et l'ES Ben Aknoun à la 
JS El Biar. La LNFA a également indiqué 
que la deuxième journée de la Ligue 2 
amateur, groupes Centre‐Est et Centre‐
Ouest, se disputera vendredi et samedi 
prochains. 

HANDBALL/CHAMPIONNAT D'AFRIQUE U19 (CLASSEMENT 5E-8E PLACES) 

Victoire de l'EN devant le Kenya 
La sélection algérienne masculine de 
handball des moins de 19 ans  (U19) 
s'est imposée devant son homologue 
kenyane sur le score de 35 à 28 (mi‐
temps : 18‐14), en match de classe‐
ment (5e‐8e places) du Championnat 
d'Afrique de la catégorie, disputé 
mardi à Mahdia (Tunisie). Les handbal‐

leurs algériens tenteront de décrocher 
la dernière place qualificative au Mon‐
dial 2025, en affrontant le vainqueur 
de l'autre match  de classement oppo‐
sant la Libye au Burundi, prévu à 
18h00. De son côté, l'Egypte s'est qua‐
lifiée en finale du tournoi continental 
en dominant le Maroc (40‐15), alors 

que la deuxième demi‐finale met aux 
prises la Tunisie à la Guinée (18h00). A 
noter que les quatre demi‐finalistes 
ont décroché leurs billets pour le mon‐
dial 2025 de la catégorie prévue en 
Egypte. Une seule place est encore en 
jeu et reviendra au 5e du classement 
final. 

Alors qu’il était 
fortement convoité par 
l’Olympique de 
Marseille, le milieu 
international algérien, 
Ismaïl Bennacer, est 
resté en fin de compte 
au Milan AC, il devra 
jouer pour une saison 
supplémentaire. 

LIGUE 1 MOBILIS 
(2E JOURNÉE) 

Le derby kabyle  
à l’affiche 
Le derby kabyle qui opposera, ce 
vendredi, au tout nouveau stade 
Hocine‐Aït‐Ahmed de Tizi‐Ouzou, 
et qui opposera la JS Kabylie à 
l’Olympique Akbou, sera à l’affiche 
de cette deuxième journée de la 
Ligue 1 Mobilis, alors que l’autre 
derby algérois, celui‐ci entre le 
MCA et le PAC se jouera à huis clos 
au stade Ali‐Ammar de Douéra.  
Les Canaris qui ont effectué, cette 
saison un recrutement des plus 
judicieux et qui ont fait appel au 
coach, Abdelhak Benchikha, comp‐
tent réussir leur entrée en cham‐
pionnat, surtout qu’il s’agit d’un 
match particulier qui l’opposera à 
la formation voisine, l’O Akbou, 
dans un derby kabyle, en plus du 
fait qu’il se jouera sur son tout 
nouveau stade Hocine Aït Ahmed. 
Les gars de la ville des Genêts 
devraient logiquement l’emporter, 
même s’il leur faudra faire très 
attention à ce club akboucien qui  a 
remporté son premier succès lors 
de la première journée face au NC 
Magra.  Les protégés de Bouakaz 
joueront, en tout cas, sans com‐
plexe, surtout que bon nombre 
d’entre eux ont l’habitude de ces 
matchs, tel le capitaine, Zidane 
Mebarakou. L’autre derby, celui de 
la capitale, entre le Mouloudia d’Al‐
ger et le Paradou AC se jouera sans 
la présence du public, après les 
incidents regrettables qui avaient 
entaché le match de LDC qui avait 
opposé le MCA aux Tunisiens de 
Monastir. Les locaux partent avec 
les faveurs du pronostic, sachant 
qu’ils devraient rester sur cette 
belle lancée après la qualification 
en Coupe d’Afrique.  Toutefois, le 
Paradou ne se présentera pas en 
victime expiatoire et fera tout ce 
qui est en son possible pour réussir 
un résultat probant et confirmer le 
bon départ avec la victoire face à 
l’ASO.  Le match qui mettra aux 
prises, le CR Belouizdad à l’ES Sétif, 
captera aussi l’attention, sachant 
que les deux formations ont un 
effectif riche et des moyens colos‐
saux ont été mis par leurs direc‐
tions respectives. L’USM Alger qui 
s’est qualifié, de la plus belle des 
manières en Coupe de la CAF, se 
déplacera chez le NC Magra et 
essayera de revenir avec les trois 
points du succès. Le derby de 
l’Ouest, entre le nouveau promu, 
l’ES Mostaganem et le MC Oran, se 
jouera aussi à huis clos et chacun 
d’eux tentera d’imposer sa loi. 
Enfin et pour le reste des matchs, 
ils devraient revenir aux forma‐
tions locales, sauf surprise. 
 

       
 

Le programme : 

Vendredi 27 septembre  à 16 h : 

CRB‑ESS 

MCA‑PAC (à huis clos) 

MCEB‑USB 

JSK‑OA (17h45) 

ASO‑CSC (18h) 

Samedi 28 septembre : 

NCM‑USMA (à huis clos) 

JSS‑USMK 

ESM‑MCO (18h/à huis clos) 

12

ÉQUIPE NATIONALE 

Le manageur de Bennacer 
dit ses vérités 

SPORTS NATIONAL
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IL AFFIRME VOULOIR SE CONSACRER                         
À SA FAMILLE ET À SES INVESTISSEMENTS 

Le fils de Zidane Enzo 
raccroche 
A seulement 29 ans, Enzo 
Zidane a pris une lourde 
décision. Le fils aîné de 
Zinedine Zidane a décidé de 
mettre un terme à sa car‐
rière de footballeur. Il va 
désormais se consacrer à sa 
famille et à ses trois filles.  
Formé au Real Madrid, il a 
joué son seul match avec le 
club le 30 novembre 2016, 
avant de passer par plu‐
sieurs clubs en Europe sans 
s'imposer durablement. 
Enzo se consacrera désor‐
mais à sa famille et à ses 
investissements, laissant le 
football à ses frères Luca, 
Théo et Elyaz.  
Il va y avoir un Zidane de 
moins sur les terrains de 
football. A tout juste 29 ans, 
Enzo Zidane a annoncé rac‐
crocher ses crampons et 
prendre sa retraite du bal‐
lon rond. Selon les informa‐
tions d'As, le fils aîné de 
Zinedine Zidane ne jouera 
plus en professionnel. S'il a 
décidé de mettre fin à sa 
carrière, c'est parce qu'il ne 
s'épanouissait plus sur les 
terrains. Désormais, Enzo 
Zidane va se consacrer à sa 
famille et continuer ses 
investissements.  
"Sa décision a été mûre‐
ment réfléchie et soutenue 
par toute la famille", écrit le 

quotidien madrilène. Pour‐
tant son rêve de footballeur 
avait bien commencé. C'est 
au Real Madrid qu'il a été 
formé encore tout jeune, 
club que son père aura 
marqué pendant plusieurs 
saisons. Son patronyme un 
peu trop lourd à porter 
dans le monde du sport, 
Enzo Zidane a d'abord choi‐
si celui de sa mère, Fernan‐
dez. Mais le jeune homme 
n'aura joué qu'un seul 
match sous les couleurs du 
Real. C'était le 30 
novembre 2016, alors que 
Zinedine Zidane était l'en‐
traîneur de l'équipe. 
Quelques mois après, l'aîné 
de Zizou a quitté le Read 
Madrid pour Alavès. C'est 
dans ce club qu'il aura joué 
ses seuls matches en Liga. 
La suite ? Le footballeur a 
enchaîné les clubs, les villes 
et les pays. Sans jamais 
vraiment réussir à s'impo‐
ser. Le milieu de terrain a 
notamment joué en Suisse 
à Lausanne, en Espagne au 
Rayo Majadahonda et à 
Almeria mais aussi au Por‐
tugal à Aves et en France, 
avec Rodez.

Le club madrilène (2e, 17 
points), dont c'est le cin‐
quième succès consécutif 
toutes compétitions 
confondues, revient ainsi à 
une longueur du Barça (1er, 
18 points), premier invain‐
cu qui prolonge sa série 
d'invincibilité en cham‐
pionnat toujours en cours 
depuis un an jour pour jour 
(39 matches). 
Parfaitement lancés par 
l'ouverture du score préco‐
ce de Lucas Vazquez dès la 
54e seconde de jeu, les 
hommes de Carlo Ancelotti 
ont logiquement creusé 
l'écart sur un joli but de 
Kylian Mbappé après un 
une‐deux avec Jude Bellin‐
gham (40e), au terme d'une 
séquence de 26 passes 
illustrant l'embellie collec‐
tive madrilène. 
La cinquième réalisation en 
sept journées pour l'atta‐
quant français, qui continue 
de monter en puissance 
sous ses nouvelles couleurs 
et est sorti sous une belle 
ovation de ses supporters 
après un nouveau match 
plein (80e). Parti de son aile 
droite, le Brésilien Rodrygo 
a fait parler sa vitesse en 
début de seconde période 
pour inscrire le troisième 

but merengue en solitaire 
(48e), avant que les visi‐
teurs ne relancent totale‐
ment le suspense avec deux 
buts en deux minutes du 
capitaine uruguayen Carlos 
Benavidez (85e) et de l'ex‐
périmenté Kike Garcia 
(86e), en vain. "Nous 
sommes heureux de cette 
victoire, je pense que nous 
avons fait un grand match 
jusqu'à la 80e minute... 
Ensuite deux erreurs de 
concentration ont conduit à 
ces deux buts et nous avons 

souffert plus que nous n'au‐
rions dû. Avec le match que 
nous avons joué, nous ne 
méritions pas cette fin de 
match", a déclaré Lucas 
Vazquez au micro de Real 
Madrid TV. "C'est le foot‐
ball, quand tu penses que le 
match est déjà terminé, il 
suffit d'une petite erreur et 
l'adversaire reprend 
confiance", a résumé Carlo 
Ancelotti en conférence de 
presse. Son homologue Luis 
Garcia Plaza, a lui pesté en 
estimant que le jeune atta‐

quant madrilène Endrick 
aurait dû être exclu pour un 
coup de pied volontaire sur 
Mourino (83e), dont les 
images ont été amplement 
partagées sur les réseaux 
sociaux par les médias 
espagnols.  
 
SÉVILLE VIENT À BOUT DE 
VALLADOLID 
Dans les autres rencontres 
de la soirée, le Séville FC 
(12e, 8 points) a arraché 
son deuxième succès de la 
saison (2‐1) sur sa pelouse 
face au promu Valladolid 
(18e, 5 points), grâce à la 
première réalisation de sa 
recrue nigériane Chidera 
Ejuke (85e). 
En quête de stabilité après 
une saison dernière cau‐
chemardesque, le club 
andalou a officialisé dans la 
foulée la prolongation de 
contrat de son entraîneur 
Xavier Garcia Pimienta jus‐
qu’en 2027. 
Après avoir décroché sa 
première victoire la week‐
end dernier contre Gérone 
(2‐0) Valence (17e, 5 
points) n’est pas parvenu à 
confirmer et a dû se conten‐
ter d’un résultat nul (0‐0) 
face à Osasuna (7e, 11 
points).

 Avec le match en main à quelques minutes du terme, le Real Madrid s'est fait peur mais a fini par 
s'imposer logiquement (3-2) mardi au Santiago Bernabéu lors de la septième journée de Liga et mis 

la pression sur son grand rival le FC Barcelone, toujours leader. 

ESPAGNE 

Le Real Madrid se fait  
peur face à Alavés 

 LIGUE DES CHAMPIONS 

Marseille veut 
accueillir la finale 2027 

au Vélodrome 
Le retour de la Ligue des 
champions à Marseille, dès 
la saison prochaine, c'est 
ce qu'espèrent l'ensemble 
des supporters de l'OM. Vu 
le début de saison réalisé 
par les hommes de Rober‐
to De Zerbi, ils ont de 
bonnes raisons d'y croire. 
Se voient‐ils en atteindre 
la finale un jour, comme en 
1993? La mairie de Mar‐
seille, en tout cas, œuvre 
pour que l'enceinte olym‐
pienne l'accueille en 2027. 
La finale devait initiale‐
ment se tenir à San Siro, le 
stade mythique de Milan. 
Mais l'UEFA rapporte ce 
mardi 24 septembre que la 
municipalité lombarde n'a 
pas transmis les garanties 
qu'elle demandait, à savoir 
que l'enceinte ne ferait pas 
l'objet de travaux de réno‐
vation d'ici là. "Et pour‐
quoi pas Marseille, dans le 
plus beau stade de france: 
le Vélodrome", lance 
Sébastien Jibrayel, adjoint 
à la municipalité en charge 
des sports sur X. L'élu l'as‐
sure: "avec le maire, 
Benoît Payan, nous sou‐

tiendrons la candidature 
de Marseille pour 
accueillir la finale de la 
Champions League en 
2027". Rien ne garantit 
cependant que la deuxiè‐
me ville de France 
empoche la mise. Si la 
France s'est montrée à la 
hauteur dans son organi‐
sation des Jeux olym‐
piques et paralympiques, 
le douloureux souvenir de 
la finale de 2022, au Stade 
de France, reste dans 
toutes les têtes. L'événe‐
ment avait tourné à la 
débâcle et à un coup d'en‐
voi retardé. Un rapport 
indépendant publié en 
2023 pointait même le rôle 
joué par la police française 
dans les incidents qui 
avaient émaillé l'avant‐
match. Difficile d'imaginer 
que cet historique défavo‐
rable ne sera pas pris en 
compte par l'UEFA au 
moment de désigner l'en‐
ceinte qui remplacera San 
Siro. Quoi qu'il en soit, un 
nouvel appel d'offres a été 
lancé et le résultat est 
attendu en mai/juin 2025.

SPORT Internationale
 CÔME (ITALIE) 

Varane pourrait 
bientôt 
annoncer                        
sa retraite 
 
 Une légende du football français pour‐
rait bientôt raccrocher les crampons. 
Selon Le Parisien, Raphaël Varane (31 
ans) envisage d’arrêter sa carrière et 
pourrait annoncer sa décision dans les 
prochaines heures. Le défenseur soigne 
actuellement une blessure au genou 
contractée dès son premier match avec 
sa nouvelle équipe, Côme, en Coupe 
d’Italie en août dernier. Et ce nouveau 
coup dur aurait largement nourri sa 
réflexion de dire stop après une succes‐
sion de pépins qui ont gâché ces der‐
nières années. 
La saison dernière, il avait ainsi manqué 
treize matchs sur blessure avec Man‐
chester United (en septembre, puis 
avril). Parti libre du club anglais où il 
évoluait depuis 2021, le joueur formé à 
Lens avait alors décidé de découvrir la 
Serie A avec le promu, Côme, sous les 
ordres de l’entraîneur Cesc Fabregas. 
Mais l’aventure a donc viré au cauche‐
mar dès le premier match contre la 
Sampdoria en Coupe d’Italie, le 11 août. 
En raison de sa longue absence, le club a 
décidé de ne pas l’inscrire sur la liste 
des joueurs éligibles pour évoluer en 
Serie A. 
Varane pourrait donc tourner prochai‐
nement la page d’une carrière extraordi‐
naire débutée avec Lens à seulement 17 
ans, en novembre 2010. Transféré l’été 
suivant au Real, il est devenu une légen‐
de du club madrilène avec 17 titres 
acquis dont quatre Ligue des champions 
et trois championnats. Ses performances 
en Espagne en ont aussi fait un taulier 
historique de l’équipe de France (93 
sélections, 5 buts) avec le sacre à la 
Coupe du monde 2018 comme pinacle. Il 
a également remporté la Ligue des 
Nations en 2021 et disputé la finale de la 
Coupe du monde 2022. 
 

 EURO 2024 

Kroos se moque 
de l'UEFA   
Désormais à la retraite, Toni Kroos ne 
gagnera jamais l'Euro et il devrait avoir 
quelques regrets. Le 5 juillet, le milieu 
de terrain disputait son dernier match 
lors d'un quart de finale à domicile avec 
l'Allemagne, remporté par l'Espagne (2‐
1). Plus de deux mois après l'élimination 
de la Mannschaft, l'UEFA a reconnu une 
erreur arbitrale. 
L'instance a admis qu'il y avait eu une 
faute de main de Marc Cucurella sur une 
frappe de Jamal Musiala lors de la pro‐
longation. L'arbitre Anthony Taylor n'a 
pas bronché mais aurait donc dû siffler 
un penalty. La Roja avait fini par se qua‐
lifier pour le dernier carré grâce à un 
but à la 119e minute de Mikel Merino.  
"Il leur a fallu trois mois pour se rendre 
compte qu'il s'agissait d'une main, ce 
que presque tout le monde a réussi à 
voir en une seconde", a commenté Toni 
Kroos, lui qui a raccroché les crampons 
après cet Euro; "Cela me calme beau‐
coup (rires). Est‐ce que je peux mainte‐
nant me dire champion d'Europe parce 
qu'ils l'ont officiellement confirmé? Je ne 
pense pas. La Commission des arbitres a 
confirmé qu’il y avait eu à la fois une 
erreur de l’arbitre principal, puisqu’il 
n'a pas signalé le penalty après la main 
de Cucurella, et de la VAR, qui ne s’est 
pas manifestée pour corriger l’erreur 
initiale. Dans la foulée, l'Espagne avait 
battu la France et l'Angleterre pour rem‐
porter l'Euro.
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L'écrivaine Fatiha Meziani 
de Tiaret a décroché le pre‐
mier prix du Concours litté‐
raire national "Oum Siham" 
pour le récit, dans sa qua‐
trième édition (2024), a‐t‐on 
appris, lundi, auprès de l'As‐
sociation culturelle "Athar El 
Abririne", initiatrice de cette 
manifestation culturelle 
annuelle. 
Le récit "Le chant de l'es‐
poir" de la conteuse Fatiha 
Meziani de Tiaret a rempor‐
té la première place de ce 
concours, tandis que les 

deuxième et troisième 
places ont respectivement 
été décernées au récit 
"L'aliénation de l'âme" de 
l'écrivaine Benamara Nabila 
d'Oran et le récit "l'auteure 
du journal de la liberté" au 
créateur Abdelbassit Bani de 
Ain Defla, a déclaré à l'APS le 
président de l'association 
Rouane Cherif. 
L'écrivain Kouider Mimouni 
d'Oran, qui a remporté la 
4ème place pour son récit 
"Tara" et l'écrivaine Khaoula 
Saidani de Tébessa pour sa 
nouvelle "Trauma", qui a 
remporté la 5ème place de 
ce concours, seront les invi‐
tés d'honneur de la cérémo‐

nie de remise des prix, a 
ajouté le romancier Rouane. 
Les prix de la quatrième édi‐
tion du concours national 
"Oum Siham", organisé sous 
le slogan "L'écriture est 
engagement et responsabili‐
té", seront remis, le 1er 
novembre prochain, à l'occa‐
sion du soixante‐dixième 
anniversaire du déclenche‐
ment de la glorieuse guerre 
de Libération, 1er novembre 
1954, selon la même source. 
Plus de 80 écrivains du 
genre littéraire du récit 
venant de différentes 
wilayas du pays ont partici‐
pé à cette édition organisée 
par l'association "Athar El 

Abirine", en collaboration 
avec la maison de la culture 
d'Oran, en août dernier. La 
regrettée écrivaine Amaria 
Bilal, connue sous le nom lit‐
téraire d'Oum Siham (1939‐
2021), a laissé un répertoire 
littéraire diversifié en prose 
et en poésie, comme "L'Al‐
phabet de novembre", 
"Témoin de l'époque", 
"Palestine" et dans le récit 
"Le trottoir de Beyrouth" et 
"Le journal d'Oum Ali", entre 
autres ouvrages qui ornent 
les étagères des biblio‐
thèques. 

I.Med Amine/ 
avec Agence presse
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CONCOURS NATIONAL "OUM SIHAM" DU RÉCIT 

Valorisation de  
l’architecture en terre 

Les prix de la 
quatrième édition 
du concours 
national "Oum 
Siham", organisé 
sous le slogan 
"L'écriture est 
engagement et 
responsabilité", 
seront remis le 1er 
novembre prochain, 
à l'occasion du 
soixante-dixième 
anniversaire du 
déclenchement de 
la glorieuse guerre 
de Libération, le 1er 
Novembre 1954, 
selon la même 
source. 

CULTURE
70E ANNIVERSAIRE DU 
DÉCLENCHEMENT DE LA GUERRE 
DE LIBÉRATION 

Un programme 
culturel                        
et artistique                     
à la mesure                 
de l’événement 
Les préparatifs de la commémo‐
ration du 70e anniversaire du 
déclenchement de la glorieuse 
Guerre de libération vont bon 
train. L’événement prévoit des 
rencontres sur le cinéma, la 
mémoire, la littérature de résis‐
tance, ainsi des spectacles artis‐
tiques et une exposition d'arts 
plastiques, a indiqué lundi un 
communiqué du ministère.  
Dans le cadre des préparatifs de 
la commémoration du 70e anni‐
versaire de la glorieuse Révolu‐
tion du 1er novembre, la 
ministre de la Culture et des 
Arts, Soraya Mouloudji, a prési‐
dé, lundi au siège du ministère, 
une séance de travail avec les 
directeurs des établissements 
sous tutelle, en présence de 
cadres du ministère, pour faire 
le point sur l'avancement des 
préparatifs relatifs aux activités 
artistiques et culturelles liées à 
la commémoration de cet anni‐
versaire historique, auquel le 
président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, accorde 
un grand intérêt et tient à ce 
qu'il soit célébré à travers un 
programme à la hauteur de la 
grandeur de l'évènement, préci‐
se le communiqué. Dans ce 
contexte, Mme Mouloudji a 
donné des directives concernant 
la réalisation des projets inscrits 
dans le cadre du programme de 
commémoration, mettant l'ac‐
cent sur la nécessité de redou‐
bler d'efforts en coordination 
avec tous les établissements 
chargés de préparer les volets 
culturels, artistiques et les 
spectacles prévus pour cette 
journée historique, note la 
même source.,  
Le programme d'activités 
comprend la tenue du 2e col‐
loque international "La résis‐
tance culturelle en Algérie 
durant la Guerre de libéra‐
tion", sous le thème "Cinéma 
et Mémoire", organisé par le 
Centre algérien du développe‐
ment du cinéma", du colloque 
national sur la littérature de 
résistance en Algérie "La cul‐
ture face au discours colonial", 
outre la production et la distri‐
bution de huit (8) grandes 
œuvres théâtrales par le 
Théâtre national algérien 
(TNA) Mahieddine‐Bachtarzi 
et des théâtres régionaux, sur 
la lutte du peuple algérien 
contre le colonialisme français, 
selon le communiqué. 
Un spectacle artistique intitulé 
"le prix de la liberté", produit 
par l'Opéra d'Alger sur les 
sacrifices des artistes et des 
intellectuels algériens durant 
la Guerre de libération ainsi 
qu'un opéra "L'épopée des 
sables" et des tournées artis‐
tiques à travers plusieurs 
wilayas organisées par l'Office 
national de la Culture et de l'In‐
formation (ONCI) sont égale‐
ment prévues.

PROTECTION DU PATRIMOINE CULTUREL MATÉRIEL ET IMMATÉRIEL 
La commission multisectorielle installée 

La ministre de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, a présidé, mardi à Alger, 
l'installation de la commission multisecto‐
rielle chargée de la mise en place d'une 
feuille de route pour la protection du 
patrimoine culturel matériel et immatériel 
de l'Algérie contre les tentatives d'usurpa‐
tion et d'appropriation de ce pan de la 
mémoire nationale. 
Chargée par le Premier ministre, M. Nadir 
Larbaoui, la ministre de la Culture et des 
Arts a procédé, au Palais de la culture 
Moufdi‐Zakaria, à l'installation de la Com‐
mission nationale multisectorielle chargée 
de "la mise en place d'une feuille de route 
pour la protection du patrimoine culturel 
matériel et immatériel contre les tenta‐
tives d'usurpation et d'appropriation illé‐
gales de ce pan de la mémoire nationale 
qui fait partie intégrante de la sécurité 
nationale". Cette commission "s'attèlera, à 
travers les grands axes de la stratégie qui 
entrera en vigueur dans les plus brefs 
délais, à l'actualisation de l'arsenal juri‐
dique", a précisé Mme Mouloudji, souli‐
gnant que "la mouture actualisée de la loi 
98‐04 relative à la protection du patrimoi‐
ne culturel est quasi prête". 
"Le texte ayant été modifié à plus de 50%, 
nous allons sortir avec une nouvelle loi 
selon les normes législatives", a‐t‐elle dit, 
évoquant "plusieurs décrets exécutifs 
pour la protection du patrimoine et des 
biens culturels, la création de secteurs 
protégés et la récente demande de classifi‐

cation de 45 sites archéologiques et histo‐
riques". La commission compte plusieurs 
secteurs ministériels, dont les Affaires 
étrangères, l'Education, l'Enseignement 
supérieur, la Communication et le Touris‐
me, le Conseil supérieur de la jeunesse 
(CSJ), l'Observatoire national de la société 
civile (ONSC), ainsi que les corps sécuri‐
taires et militaires. La commission "s'em‐
ploiera à contrecarrer toutes les tentatives 
d'usurpation et d'appropriation illégales 
de notre patrimoine culturel et œuvrera à 
le récupérer à travers la coopération inter‐
nationale, l'adhésion de l'Algérie aux 
conventions internationales auxquelles 
elle n'a pas encore adhéré et l'étroite coor‐
dination avec le ministère des Affaires 
étrangères pour renforcer le rôle de la 
communauté nationale à l'étranger dans la 
valorisation du patrimoine culturel algé‐
rien dans les fêtes religieuses et nationales 
et les événements culturels", a souligné la 
ministre. Rappelant que ces deux der‐
nières années, "l'Algérie a déposé deux 
dossiers par an auprès de l'UNESCO", Mme 
Mouloudji a fait savoir que le dossier rela‐
tif à la tenue traditionnelle de l'Est algé‐
rien sera tranché en décembre 2024 et 
celui relatif au zellige en 2025. 
Elle a également fait état de la préparation 
de plus de 10 autres dossiers concernant 
le patrimoine culturel immatériel, et ce, 
prospectivement pour les dix prochaines 
années. Et d'ajouter que "le dossier consa‐
cré à l'art de la confection de la tenue 

kabyle et de la fabrication des bijoux 
kabyles sera déposé en 2025". Concernant 
la classification du patrimoine culturel 
matériel au niveau international, la 
ministre a précisé que son secteur "tra‐
vaillera de manière proactive afin de rat‐
traper le retard en matière d'inscription", 
annonçant "l'organisation, le 30 sep‐
tembre prochain, d'un atelier national, 
avec l'installation d'équipes techniques 
chargées de l'actualisation de la liste indi‐
cative de l'UNESCO relative au patrimoine 
culturel matériel". 
Mme Mouloudji a, par ailleurs, souligné 
l'importance de la collaboration avec les 
ministères de l'Education nationale et de 
l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique pour l'intégration 
du patrimoine culturel dans les pro‐
grammes scolaires, l'activation des labora‐
toires de recherche en matière de patri‐
moine culturel en général et l'ouverture 
d'instituts de recherche au niveau des 
wilayas". Quant à la collaboration et à la 
coopération avec les corps sécuritaires et 
militaires, la ministre a affirmé que ces 
corps "sont nos partenaires dans le pro‐
cessus de récupération de plusieurs biens 
spoliés". "Ces quatre dernières années, 
nous avons récupéré plus de 30.000 biens 
culturels à l'intérieur de l'Algérie et 11 
biens de l'extérieur, en coordination avec 
le ministère des Affaires étrangères", a 
précisé la ministre. 

Aps
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L’attaquant interna
tional algérien 
Adam Ounas, libre 
de tout engagement 
depuis la fin de son 
contrat avec Lille 
OSC, devrait rebon
dir en Grèce sous le 
maillot de l’Olym
piakos, ont rappor
té mardi plusieurs 
médias locaux. 
«Adam Ounas 
devrait s’engager 

dans les prochains 
jours avec l’Olym
piakos, pour un 
contrat de deux sai
sons » a t on encore 
rapporté à propos 
de l’international 
algérien de 27 ans, 
qui avait disputé 44 
matchs toutes com
pétitions confon
dues sous le maillot 
lillois. Ounas, qui 
compte 28 sélec

tions avec les Verts, 
a déjà porté les cou
leurs de plusieurs 
grands clubs euro
péens, les Girondins 
de Bordeaux et 
l’OGC Nice en Fran
ce, Naples, Crotone 
et  Cagliari en Italie. 
C’est désormais en 
Grèce qu’il espère 
relancer sa carriè
re, à travers l’Olym
piakos. 

Une base de données pour facili
ter le partenariat algéro égyp
tien. Cette initiative vise à infor
mer les investisseurs sur les 
opportunités de partenariat éco
nomique en Algérie. Lors de sa 
visite à Bordj Bou Arréridj, l’am
bassadeur d’Égypte en Algérie, 
Mokhtar Gamil Tawfik Warida, 
annonce l’ouverture de cette base 
de données à l’ambassade. Dans 
une déclaration à la presse, il sou
ligne que cette démarche vise à             
« augmenter le volume des échan
ges économiques entre les deux 
pays et à renforcer le partenariat 
et la complémentarité entre les 
entreprises égyptiennes et leurs 
paires algériennes ». L’ambassa
deur précise que sa visite contri
bue à consolider les relations éco
nomiques entre l’Égypte et l’Algé
rie, deux nations unies par des 
liens de fraternité et de coopéra
tion depuis la glorieuse Révolu
tion libératrice algérienne. Le 

diplomate met en avant la vision 
économique du président de la 
République, Abdelmadjid Teb
boune, qui prône le renforcement 
de la coopération et l’exploitation 
des ressources pour développer 
le produit algérien. En outre, il 
mentionne que le partenariat 
entre les entreprises égyptiennes 
et le groupe algérien « Condor » 
représente une opportunité signi
ficative pour accroître le volume 
des échanges, actuellement esti
mé à un milliard de dollars. Cela 
est particulièrement pertinent 

avec les facilités accordées aux 
investisseurs algériens pour accé
der au marché égyptien. 
 
CONDOR INAUGURE UNE 
NOUVELLE ENTREPRISE DE 
COMMERCE ÉLECTRONIQUE 
L’ambassadeur exprime sa satis
faction quant à l’évolution tech
nologique observée lors de sa 
visite aux unités du groupe                
« Condor » dans la zone indus
trielle de Bordj Bou Arréridj, sou
lignant leur potentiel pour deve
nir « leader sur l’échelle nationale 

et pénétrer les marchés interna
tionaux ».  Au début de la visite, le 
wali de Bordj Bou Arréridj, Kamel 
Nouicer, et le P DG du groupe                     
« Condor« , Abderrahmane Ben
hamadi, ont inauguré, en présen
ce de l’ambassadeur d’Égypte, 
une nouvelle entreprise de com
merce électronique du groupe. 
Cette entreprise propose des faci
lités bancaires et un service 
après vente pour les produits du 
groupe, renforçant ainsi l’écosys
tème commercial local. 
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EN VUE DE RENFORCER LE PARTENARIAT ALGÉRO-ÉGYPTIEN 

Une base de données mise en place 
Cette base vise à                               
« augmenter le volume des 
échanges économiques 
entre les deux pays et à 
renforcer le partenariat et 
la complémentarité entre 
les entreprises égyptiennes 
et algériennes...». 

UN COMMUNIQUÉ  
DU MINISTÈRE            
DE LA DÉFENSE 
NATIONALE 
L’INDIQUE 

DEUX 
TERRORISTES 
ÉLIMINÉS                     
À TÉBESSA 
Dans un communiqué publié 
hier, le ministère de la Défense 
nationale (MDN) a dévoilé le 
bilan opérationnel de l’Armée 
nationale populaire (ANP) 
durant la période du 18 au 24 
septembre 2024. Ainsi, et dans 
le cadre de la lutte antiterro
riste, les unités de l’ANP ont 
réussi durant la même période 
à éliminer deux terroristes et à 
récupérer un fusil semi auto
matique de type Simonov lors 
d’une opération menée dans la 
wilaya de Tébessa. Le MDN a 
également annoncé la reddi
tion du terroriste Ouled El 
Bekai Mohamed alias Hama à 
Bordj Badji Mokhtar. Ce der
nier était en possession d’un 
pistolet mitrailleur de type 
kalachnikov, de munitions et 
d’autres objets. Par ailleurs, 
les éléments de l’ANP ont 
réussi, durant la même pério
de, à arrêter 30 narcotrafi
quants et ont également 
empêché des tentatives d’in
troduction de 11 quintaux de 
kif traité au niveau des zones 
frontalières avec le Maroc. Les 
éléments de l’ANP ont égale
ment réussi à saisir une quan
tité de 13,21 kg de cocaïne et 
862 398 comprimés de psy
chotropes durant la même 
période. 

ENTRÉE                       
EN PRODUCTION       
DE LA 2E PHASE          
DE SON PROJET          
À ORAN 

TOSYALI ALGÉRIE 
AFFICHE                       
SES AMBITIONS 
La société mixte algéro turque 
Tosyali vient d’annoncer l’en
trée en production de la plus 
grande usine de séparation 
directe de fer en Afrique et 
dans la région de la Méditerra
née. La  nouvelle usine d’une 
capacité de production de 2,5 
millions de tonnes par an et 
qui peut fonctionner à la fois à 
l’hydrogène vert et au gaz por
tera les capacités globales de 
Tosyali à 5 millions de tonnes. 
«On annonce la mise en servi
ce de la nouvelle usine Direct 
Reduced Iron (DRI, réduction 
directe du fer) de Tosyali qui 
peut fonctionner à la fois au 
gaz naturel et à 100% à l’hy
drogène vert avec modifica
tion, minimisant ainsi son 
empreinte carbone», lit on 
dans le communiqué de la 
société qui ajoute qu’«avec la 
mise en service de cette usine, 
Tosyali Algérie dispose de la 
plus grande capacité de pro
duction de DRI dans le bassin 
méditerranéen couvrant l’Eu
rope et l’Afrique du Nord, avec 
un volume de plus de 5 mil
lions de tonnes».

ADAM OUNAS SIGNE AVEC L’OLYMPIAKOS 

TROISIÈME ÉDITION DE L’« ECSEL » 

130 EXPOSANTS AU RENDEZ-VOUS   
Pas moins de 130 expo
sants prendront part à la 
troisième édition du 
salon Ecsel (Salon du e
commerce et des ser
vices en ligne), prévue 
du 2 au 5 octobre 2024 à 
la Safex. En plus de l’ex
position, des conférences 
et d’autres activités, 
l’événement verra aussi 
l’organisation d’un « hac
kathon ». L’Ecsel, le salon 
du e commerce et des 
services en ligne, a 
commncé à prendre de 
l’ampleur. Dans sa pre
mière édition, il avait 
commencé par 60 expo
sants, puis 90, l’année 
passée.  Cette troisième 
édition, verra la partici
pation de 130 exposants, 
a indiqué Redouane 
Hammou, premier res
ponsable de « Global 

Exhibition company », 
organisateur de l’événe
ment en partenariat avec 
Algerian Exhibition, filia
le de la Safex. En marge 
de cet événement, consi
déré, par moult interve
nants comme le rendez
vous numéro un du sec
teur, et qui est toujours 
soutenu par le Groupe
ment algérien des 
acteurs du numérique 
(GAAN), « douze nou
veaux services seront 
lancés, dont le paiement 
mobile », a précisé 
Redouane Hammou, 
signalant que c’est le GIE 
Monétique qui en fera 
l’annonce durant cette 
troisième édition. Le pre
mier responsable de « 
Global Exhibition Com
pany » a indiqué, par 
ailleurs, que certaines 

start ups, développées 
par exemple à l’occasion 
de la première édition, 
sont présentes à cette 
troisième édition en tant 
que sponsor comme c’est 
le cas de Zimou Express, 
une entreprise de logis
tique et de livraison, et 
Kio Store, spécialisé dans 
l’aide à la création de 
boutiques en ligne. Au 
programme également, 
un « hackathon » qui sera 
sponsorisé par la Com
pagnie algérienne des 
assurances (CAAT). Yas
mine Kaouah, la directri
ce de la communication 
de cette dernière, a tenu 
à préciser qu’il est ques
tion, entre autres, de « 
donner l’opportunité à 
des étudiants de déve
lopper des projets par la 
suite ».

UNE EXPOSITION DE 
TENUES TRADITIONNELLES 
À L’AÉROPORT D’ALGER 
L’aéroport d’Alger innove, poursuivant sa 
transformation. Après les spectacles musicaux 
dans le hall d’embarquement, l’installation 
d’un piano pour les artistes, ou encore la créa
tion d’une zone de jeu vidéo, il vient d’abriter 
une exposition de tenues traditionnelles, se fai
sant ainsi le promoteur du patrimoine algérien 
et le tourisme intérieur, a indiqué la Société de 
gestion des services et infrastructures aéro
portuaires d’Alger (SGSIA) dans un communi
qué. «La Société de gestion des services et 
infrastructures aéroportuaires d’Alger organi
se une exposition des tenues traditionnelles 
inscrites au patrimoine algérien auprès de 
l’Unesco au niveau de la zone des départs en 
collaboration avec la Direction de la culture de 
la wilaya d’Alger afin de renforcer la position 
du patrimoine algérien au service du tourisme 
intérieur», a t elle indiqué dans un communi
qué. L’exposition présente une collection diver
sifiée de tenues traditionnelles de différentes 
régions, du créateur M. Riad Tlemçani, pour 
mettre en valeur la mosaïque patrimoniale du 
pays et renforcer la diversité culturelle qui dis
tingue l’aéroport d’Alger.

MONTÉE DES TENSIONS 
VERS UN EMBRASEMENT 
RÉGIONAL 


